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À NOS LECTEURS

L'augmentation du prix du papier et dès
tarifs d'impression nous fait une nécessité dé
recourir dans une plus grande mesure aux
ressources que procurent Ie.i Annonces.

Comme ils sont nos meilleurs agents de
propagande, nos Tèctêùrs seront nos meilleur^'
agents de publicité.

Informations financières

BANQUE DE FRANCE

M. Georges Robinead, installé le 2 septembre dans
lës fonctions'dé Gouveriiêtir de la U Ëanquë de France itf
à pris possësèion de sbn poste en remplacement dë
M. Georges Pallain, qui avait demandé au Ministre
des finances à prendre sa rêtraite et qui a été nommé
Gouverneur honoraire.
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Le Rétablissement de l'Esclavage
EN NOUVELLE-CALÉDONIE

Rapport de la Section de Nouméa dé la Ligué des Droits dé l'HOifimé

Nous tenons à attirer Vattention de nos lecteurs surl'es conditions, dàhs USqùèllès l'es indigènes iU l'a Nou-tièiïe-Cvléddme S0t actuellement astreints du travailaii bèhéficè des fropHHmHS- de t'Hè.N'otrè stctïôH deNoitnïêa hoirs à fàït pdrvéhit à ce sujet ttft long mé¬moire dont notfo dohnôuS ci-aprcS dés passages les phLsimportants.
« IVengagement des travailleurs indigènes » est réglépar un arrêté chi contre-amiral,-gouverneur de la Nou¬velle-Calédonie et dépendances; en d'atë du 8 août1882.
Cet arrêté avait pour but; ainsi que le spécifie l'ex¬posé des mbtifs, « d'assurer aux colons les bras quileur manquent » et, pour faire passer ce qu'il y avaitd'excessif dans la manière de les leur procurer, il seréclame constamment de la nécessité, pour l'Adminis¬tration dé contrôler les contrats passés par les indigè¬nes inexpérimentés; afin de les protéger.C'est cet argument qui est toujours; mis en avant parlès partisans du régime aCtuel pour faire échouer, toutetëniative de réformé tendant à la liberté d'il travailIl fut ehcore opposé par le Conseil Général dans sasession budgétaire de ï 9 ri à M: le Gouverneur Ri¬chard, qui n'osa pas insister.
Voyons donc,, en • examinant les conséquences deî arrêté de 1882, comment celte, protection est assurée.

L'intérêt des côibnS, d'abord !
Tëiit d'abord, cet acte étend aiix travailleurs indii-gèiles lë iëgime établi par l'arrêté du 26 mars 1874 siirlés immigrants. SI à la rigueur On peut comprendrecjû'un IfiiifiiigMflt qui vient de l'Inde,- de Java ou d'uiteîlé éldigneë dë l'Océanië; qui a coûté dès frais d'intro¬duction considérables à sOil patron, soit tenu enversëèlui-ci par un engagement exécutoire par cofps, onidfiiet plus diffMlëniefft que lë même régime soit ap¬pliqué à Uii Indigène têcrûté sût- place, et qtlii n'a rien,Oit ptësqtie rièn- cdûté.'
Là sëlile éxfcuse à cèttë monstruosité qù'ëst à notreépoque le travail forcé pour le cbfiiptë de particuliersétait dë doiinër â l'engagiste, pouf le remboursementoe sës avanCès, autre Chose qUe la garantie,d'ilnë illu-Sëite Cbhdamnâtioh à des dbniim'agës-intérêtS. Maiscette tàison esf-ëllé valable à ' l'êhcohtre dë l'indigèhènë doit rien? À la vérité, oh se. défiait ét l'on sëdé'fie: enboré dû travail librement cuhâëiitî qud permet^ l'eifijp'Kjyé îhiàl traité ëiî iii-al payé dë s'êii allër... Onvoulait doiiher aux colOiis des esclaves à temps, et l'ony a rétissi.

. Eh passant, avàrit d'èhtrér dàhs la discussion cîunous. devons faite tërhârquef qii'ii. est iilégàî.L obligation d'ëxééutër par corps ùh contrat pâssë âvec-pàfticiiliër est une dérogation au principe d'Ordrepublic posé par l'ârtiéîë t. 142 dû Gode Civil. L'arrêté
P iïï8^- ^t donc le Contraire de la lbi, et, eh Nouvélle-âledoiiië, uhë loi OU itn décrêt peuvent setfs réformerloh Cela est si \m qli'ê l'artêtê du 26 mars 1874

sur le régime des immigrants dût, pour être valable,être transformé ên déClefc lë 11 juillet 1893. Or,l'arrêté du 8 août! 1882 ne s'appuie ni sur une loi nisur un décret. La législation d'exception à laquellesont soumis les indigènes de la. Nouvelle-Calédonie re¬pose sûr lë décret du 23 mai 1907, lequel fié donnepas lé droit au GOiîVëfrieur de réglëmehter par arrêtéle ttaVail dès indigèhës d'iihe façon contraire ap droitcommun (1). Le décret du n juillet 189311e vise quèlès' immigrants, et ion 11e sàurait, sans abus, étendreses dispositions aux indigènes.Tout illégal qu'il soit, l'arrêté du 8 août 1882 estencore aujourd'hui le code du travailleur indigène. Noiisèuleihent il lui permet rengagëmërit, riiais il l'y Obligé,sous peine de ne pouvoir quitter la réàèrve où M estparqué et ou l'atteint un autre arbitraire; cèlUi du chefde tribu. L'article 38, 50 fie pliriit-il pas des peinësdë simple polibe âVéc prison obligatoire eh câs dërécidivé « quiCoiique âtira dpnhé retraite à dés ihdL-gèhes qili ne pqiirfaiëht justifier d'uni engagement ré¬gulier »? L'indigené ne peut donc sortir de chez luiqu'engagé. Comme sur ce point la règle avait ën pra-tique subi quelque fléchissement ep 1912 et 1913, unarrêté du Gouverneur dû 17 octobre 1913 vînt rappe¬ler au public l'interdiction du travail libfë.Au moins; d'après lë texte, l'indigène â encore lëchoix entre ces deux terhies : s'engâgér ou resté! chezlui. L'article i nbirs assure qiio l'engagement doit êtrelibrement Consenti, et je crois que le plus souvent,lorsque les. indigènes se présentent devant les agentsdë l'Administration pour contracter un engagement; ilscorisëhtënt vraiment. Voici cependant quelqués cas danslesquels, leur liberté est restreinte; en peiit mêmë direpresque nuile;

Engagés avant de naître !
i° Il existe une tribu1 ôu tous les enfants sont enga¬gés avant de naître. C'ëSt celle de Nassirah, qui ap¬partient toût ëiitiëre par contrat à M. Ëoumy, con¬seillé! général.
Âux termes d'un arrêté du 23 novembre 1897, ildoit être alloué à chaque tribu à titre dé réserve, Unfeétendue de terre coiûprënarit au- mlhimum trois hëc-tares cultivables par tête. Il y aurait beaucoup à diresur celte question des terres, car si par le fait de laconquête; la France a incontestablement acquis en Nou¬velle-Calédonie les droits souverains, il est douteuxqu'elle ait pu s'èihparer des propriétés particulièresqui, partout ailleurs, sont laissées par le vainqueur auvaincu. Même aux Nouvel les-Hébridès les odlOns Ontacheté les terres aux càliapues, ici on se sert soi-même.Mais nous ne voulons traiteH maintenant que la ques¬tion dë la main-d'œuvre.

Donc, un arrêté du 23 novembre 1897, permettantdè dépouiller les indigènes du surplus, oblige de leur
(1) V. clèctét du 23 mai 1907. au /fùfem Oflicièl du Minis¬tère des Colonies, année 1907, page 355.
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laisser trois hectares de terre à culture par personne
et à compléter à ce chiffre leurs propriétés territoriales
qui, par suite de réductions antérieures, ne l'attein¬
draient pas. Cette mesure peut paraître très libérale en
France où beaucoup dè personnes vivent de l'exploi¬
tation dé domaines moins étendus, mais ici la terre
est pauvre et l'engrais absent, et vous pouvez être
assuré que ce calcul, fait par le gouverneur Feillet,
organisateur de la colonisation libre, ne laisse aux
indigènes que le strict nécessaire^ Eh bien, pour met¬
tre la tribu de Nassirah dans l'obligation de travailler
pour un personnage influent, il ne lui a pas été laissé
de réserve par la Colonie ; on la lui a fait accorder
par un particulier aux conditions suivantes .

Le droit du plus fort

Convention '-passée entre MM. Le Goupils et Roumy
êt les indigènes de la section de tribu Nassirah :
L'an mil neuf cent deux, le six juillet, le chef régent

de la tribu de Nassirah-Ouiitchambo, assisté pour la
section de Nassirah par les anciens de cette section,
passe avec MM. Le Goupils et Roumy la convention sui¬
vante sous réserve de l'approbation du Chef de la Co¬
lonie :
i° MM. Le Goupils et Roumy maintiennent en foute

propriété aux trente-cinq indigènes constituant la sec¬
tion de Na!ssirah et à leurs descendants un terrain d'une
superficie de 165 hectares situé sur les flancs du pic
Ouiftchambo (1).

20 En échange du maintien de ce don, les indigènes
valides des deux sexes s'engagent moyennant une rétri¬
bution mensuelle de vingt-cinq francs pour les adultes
hommes et de quinze francs pour les adultes femmes,
plus une ration journalière de un kilogramme de riz,
à fournir à MM. Le Goupils et Roumy pendant quatre
mois de l'année, à l'époque où ils le demanderont les
travailleurs qui leur sont nécessaires.

30 Quant aux jeuines gens, à partir de douze ans ils
sont admis à contracter avec l'autorisait ion de leurs pa¬
rents (2) un engagement de cinq ans, tant pour la
domesticité que pour les travaux agricoles légers en
rapport avec leurs forces au salaire mensuel de dix
francs pour les trois premières années, et quinze francs
pour les deux dernières dans les conditions prévues par
l'arrêté du 8 août 1882.

A l'expiration de cet engagement de cinq ans, ces
jeunes gens rentreront dans la condition des autres
membres de la tribu.

4* Il est bien entendu que les indigènes ne pourront
contracter d'autre engagement tant qu'ils feront partie
de la tribu, et ne pourront travailler pour d'autres per¬
sonnes qu'autant que MM. Le Goupils et Roumy n'au¬
ront pas de travail à leur donner.

50 Les indigènes devront enclore leurs cultures en
vue de les protéger contre les incursions du bétail.
6° Si pour une cause légitime et imprévue dûment

constatée par l'Administration, les indigènes venaient
à abandonner définitivement le terrain donnée par MM.
Le Goupils-et Roumy, lesdits terrains retourneraient de
droit sans indemnité à MM. Le Goupils et Roumy.
Fait à Rouloupari les jour, mois et an que dessus.
Le Chef de tribu, Le Régent,

Baptiste. Poindi.
Kapoa, Josimont, DÉSIRtf.

(IV II ne faut pas se laisser illusionner par ce chiffre de
165 hectares. En Nouvelle-Calédonie la terre est maigïc, et
celle qui est « sùr les flancs des pics » n'est pas cultivable
et ne vaut rien. Si l'on ajoute que le n° 5 les Oblige à
enclore.ce n'est plus un cadeau, les barrières valant plus
cher que la terre.
(2)-Il faut admirer cet euphémisme. A la vérité, les jeunes

gens en question ne peuvent « rentrer dans les conditions
des autres membres de.Jia tribu » qu'à l'expiration ^clc cet
engagement de cinq ans. -Il est donc bien obligatoire et a
Jûujours été. coifipris comme tel;

Ces indigènes ne sachant pas signer ont fait une
croix.

Signé : Le Goupils, Roumy.
De syndic de l'Immigration de Bouloupari certifie

que le contrat a été signé en sa présence.
Signé : Privât,

Vu et. soumis à l'approbation de M. le Gouverneur en
Conseil Privé, le 12 juillet 1902.

Le Chef du Service des Affaires Indigènes
et de l'Immigration,

Signé : G. AuBRY-LECOMTE.
Approuvé, Le Gouverneur,

Signé : Feillet.
20 Jusqu'à ces dernières années la tribui de Ouït-

ebambo était liée par un contrat semblable à la pro¬
priété de M. Devambez, qui était, lui aussi, conseiller
général. Sans doute se trouva-t-il une cause « légitime
et imprévue constatée par l'administration » (plus
grave que les événemients prouvés par l'enquête dont
voua lirez plus loin des extraits et qui ne suffisent
pas) pour lui permettre de s'affranchir, car le contrat
fut dénoncé en 1907 ; la tribu de Ouitchambo reçut
une réserve à Kouaergoa, ce qui prouve qu'on aurait
pu la lui donner en 1902, si l'on avait voulu, miais celle
de Nassirah attend' toujours.

Le commerce du « bois d'ébène »

3® Là situation de la tribu de la Oua-Tom est ana¬
logue en fait. Ici, il n'y a pas de contrat. Il n'a pas
été laissé non plus de réserve à cette tribu, qui dût
s'installer sur la propriété de M. Brun, également con¬
seiller général. Elle y fut biern accueillie ; les indi¬
gènes y bâtirent leur village et y plantèrent 6.000 pieds
de café, de sorte qu'aujourd'hui il leur faut faire tout
ce que leur demande le propriétaire du sol sous peine
d'expulsion.
Les mêmes moyens de coercition ne peuvent être

employés vis-à-vis dès indigènes auxquels des terres
ont été laissées, mais il en est d'autres : Le même ar¬
ticle 2 nous parle des engagements « des naturels
fournis par les chefs de tribu ». Toute la manière
d'obtenir des engagés est là : elle varie suivant qu'ils
sont recrutés par l'intermédiaire de l'Administration ou
directement par un particulier. L'Administration en¬
courage les chefs à fournir des travailleurs - par un
système de primes. L'article 21 leur accorde 10 %
des salaires de tous ceux qu'ils auront recrutés,- et
ceci est de nature à les inciter! à triompher des répu¬
gnances de leurs sujets. Certains chefs tirent ainsi
d'assez gros revenus du commerce du a bois d'ébène 1
et sont, pour cette raison particulière, des adversaires
convaincus du travail libre.
Quelquefois, lorsque lés demandes de travailleurs

sont considérables, par exemple au moment de la
cueillette du café ou du coton, travaux auxquels sont
employés des enfants de 11 à 13 ans, l'administra¬
tion écrit au chef qu'il « fauti » 50, 60, 80 person¬
nes. — Assurément, on ne lui dit pas de leur faire
violence, mais le chefi comprend!. Il sait qu'en plus
du bénéfice qu'il fera sur leurs salaires il sera bien
noté s'il les procure. Alors s'ouvre une véritable chasse
à l'homme et à l'enfant. Le chef envoie ses agents
de police dont les nerfs de bœuf font merveille. En
vain l'indigène invoque qu'il a ses propres cultures 2
faire, que ses enfants sont à l'école, il faut les don¬
ner, c'est l'administration qui l'a dit.
Le chef a d'ailleurs mille moyens d'e réduire les

mauvaises têtes et les réblaimeurs : le recrutement
pour les services, publics est obligatoire, et il en est
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tin particulièrement redouté, celui de la milice des
Nouvelles-Hébrides. Les indigènes calédoniens ne peu¬
vent supporter le climat de cet archipel; ils y meu¬
rent ou en reviennent avec la santé perdue; aussi
lorsqu'un indigène refuse au chef l'obéissance passive,
il est sûr d'être désigné pour le prochain convoi à en¬
voyer aux Nouvelles-Hébrides ou pour toute autre
corvée désagréable.
Lorsque c'est un particulier qui recrute, s'il ne peut

offrir au chef les bonnes grâces de l'Administration, il
les remplace par de l'argent : généralement une livre
(25 francs) par tête. Quelquefois, lorsqu'il a un ca¬
ractère serai officiel, il essaie aussi le coup de l'inti-
mlidation. Ce procédé est tellement entréj dans les
mœurs que le journal Le Bulletin du Commerce, du
7 février 1914, en première page, s'indigne en ces ter¬
mes contre un chef db service qui avait interdit (non
point comme le prétend ce journal par des instructions
secrètes, mais officiellement) le recrutement forcé :
Les années précédentes notre Administration faisait

venir des trois îles loyaltiennes des jeune gens qui, dis¬
tribués par petits groupes à des planteurs leur rendaient
de grands services pour la cueillette du calé.
Depuis 7 à 8 années cette mesure n'avait donné que de

bons résultats. En 1913, ce recrutement sur lequel on
comptait tant a complètement fait défaut. Le chef de
service des affaires indigènes a fait échouer toute ten¬
tative de recrutement.
En apparence, ce singulier fonctionnaire indigéno-

phile incitait dans ses circulaires les chefs loyaltiens
à favoriser le départ des jeunes gens, alors que d'autre
part, des recommandations spéciales et secrètes faisaient
entrevoir aux mêmes chefs qu'Us n'étaient -pas dans
Vobligation d'envoyer leurs jeunes gens sur la grande
terre, et que les inconvénients qui en résulteraient enga¬
geraient fortement leur responsabilité de chefs de tribu.
Avant de quitter Nouméa, le Secrétaire du Syndicat

agricole avait été averti de la trame et de son insuccès
certain : ce fondé de pouvoir des colons a donc accom¬
pli deux voyages inutiles aux Loyal/ty.
Le Gouverneur ne pouvait ignorer ces menées mal¬

saines, etc...

Ainsi sont qualifiés en Nouvelle-Calédonie les actes
de ceux qui, au vingtième siècle, dans un pays fran¬
çais, ordonnent aux chefs d'e tribu' db ne pas faire la
traite de leurs sujets.

L'esclavage ou l'exil
Dans le même ordre d'idées, la France 'Australe,

journal représentant l'opinion généralement opposée,
mais cependant semblable en cette matière, publie le
28 novembre 1913 :

Le canaque est d'une mentalité inférieure ; de nom¬
breuses années seront utiles pour modifier cette men¬

talité, mélange d'enfantillage et de barbarie. C'est un
être paresseux comme tous les primitifs, parce que
la nature a mis à sa portée sans grand effort à faire
ses moyens d'existence ; s'il n'est pas astreint au tra¬
vail, il ne le cherche pas. Il est inconstant et chan¬
geant... »

. .Suit un panégyrique db l'engagement, cher à tous
ici, à quelque opinion qu'ils appartiennent.

Nous devons ajouter que le chef de service dont
n est question a été remplacé à la suite de cette cam¬
pagne, et que les beaux jours du recrutement forcé
sont revenus.

r Y0?3. penser que devant une telle unanimité1 administration est assez disposée à aider au consen¬
tement des indigènes récalcitrants; tous les chefs de
service 11e tiennent pas à soulever une pareille tem-pete, et à risquer leur situation pour l'amour de la
justice, et la législation d'exception à laquelle sont sou¬

mis les indigènes met entre ses mains une arme for¬
midable dont elle ne se fait pas faute d'user.

Donc, si le canaque de Nassirah ou de Oua-Tom
craint l'exil (ce que les canaques craignent pardessus
tout) il faut qu'il s'engage.
Si celui-ci d'ailleurs veut travailler hors de chez lui

pour gagner quelques sous, il faut qu'il s'engage.
S'il préfère rester chez lui et vivre de ses cultures

avec sa famille (ce qui n'est pas du tout, quoi qu'en
dise la France Australe, une situation de paresseux,
car un champ d'ignames doit être défoncé à un mètre
de profondeur) mais qu'il plaise au chef de tribu de
le vendre, il faut qu'il s'engage encore.
Qu'il se garde surtout de ne pas se laisser persua¬

der par le syndic, délégué ou gendarme, qu'un bon
engagement pour lui, sa femmfe ou ses enfants n'est
pas le meilleur des états dans .la meilleure des colo¬
nies : une désignation d'office pour quelque poste dé¬
sagréable ou malsain, ou quelques jours de prison sou¬
vent renouvelés sous des prétextes quelconques le rap¬
pelleront à l'obéissance.
D'ailleurs, le canaque a été habitué à l'obéissance

passive; il ne sait pas au juste ce qu'il a le droit de
refuser, miais l'exemple lui a appris qu'il lui en cui¬
rait de le faire. Il est terrorisé par le chef, par cette
machine lointaine et formidable qu'est l'administration,
et qu'il appelle « bureau » ou « migration ». Dès qu'on
prononce devant lui ce nom) redouté, il s'incline et
consent.
Voilà l'indigène engagé. Nous allons examiner ce

qu'il devient dans cette situation.

L'Esclave moderne

L'engagiste lui doit (article 18) le salaire, le loge»
ment, l'habillement, les aliments, les soins médicaux,
l'hospitalisation. Je sais qu'il y a des engagistes qui
remplissent leurs obligations avec humanité, mais pour
ceux-là l'engagement n'est pas nécessaire, leurs servi¬
teurs resteraient chez eux, même sans le secours de la
loi, comme sont restés les anciens esclaves après 1848
chez les maîtres qui les traitaient bien'. Mais ce sont
les autres, qui sont les adversaires les plus acharnés
du régime de liberté, parce que leurs engagés, mal
nourris, mal payés, mal soignés, accables de travail
et de punitions, les quitteraient de suite s'ils n'étaient
pas obligés à rester.
Et il y en a, si l'on en croit Ieî procès-verbaux Bes

délibérations du Conseil général, pièces officielles qui
ne peuvent être taxées d'exagération.
Année 1904, page 311 du recueil : c, M. le Docteur

BlANDEAU demande à l'Administration si le Service des
Affaires Indigènes est suffisamment armé pour répri¬
mer les sévices dont se rendent coupables certains en-
gagistes envers leurs engagés. M. Blandeau cite l'exem¬
ple de cet engagiste qui après avoir fait travailler pen¬
dant quatre ou cinq ans ses Canaques en ne leur don¬
nant qu'une nourriture insuffisante, et des vêtements
juste de quoi sauvegarder la pudeur, trouvait encore
le moyen de ne pas les payer, et, en fin d'engagement,
d'être encore le créancier de ses engagés. Certains au¬
tres renvoient leurs engagés dans un état de santé dé¬
plorable minés par la fatigue et par la tuberculose (1).
Il faudrait que le Service de l'Immigration ait la

faculté de rompre les engagements facilement, pour ar¬
racher les malheureux Canaques aux mains d'engagistes
aussi inhumains.
M. Lemière dit qu'il ne partage pas Cet avis. Le Ser¬

vice de l'Immigration est bien assez armé pour empê¬
cher de pareille faits de se reproduire, mais il faut
respecter les engagements qui sont des contrats.

(1) M. le docteur Blandeau était à l'époque médecin du
dépôt des indigènes. Sa parole fait donc autorité en cette
matière.
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L'Administration est-elle armée, comme le dit M. Le-
màère?'L'article 31 lui donne "le droit dp poursuivre la
résiliation de rengagement devant les tribunaux ; au¬
paravant, elle doit mettre l'engagiste en demeure
d'exécuter ses obligations dans un délai déterminé.
Calculez cpmibiep cela fait de délais, et vous verrez
que si l'engagé est malaxé, il a le temps d'être mort
avant d'avoir obtenu justice. Moins heureux que l'an¬
cien esclave qui valait 3.000 francs et était soigné
comme une bête de prix, le .canaque engagé meurf
sans avoir jamais été malade, parce que la constata¬
tion de son. état obligerait son patron' à le mettre à
l'hôpital, que cela coûterait au patron deux francs par
jour, et que celui-ci entend1 ne pias faire de dépenses
inutiles.
Enfin, pour en arriver à un procès, faut-il que la

voix de l'engagé soit entendue. Le plus souvent, lors¬
qu'il Se plaint dé son patron, riche propriétaire, con¬
seiller général ou électeur influent, il est purement et
simplement mis en prison pour « insubordination . ».
Vous remiarquerez que l'article 32 ipterclit a l'en¬

gagé de poursuivre son engagiste lui-même, ou par
lin" mandataire cjë son. choix 5 l'Administration seule a
ce dïoit, ët elle en use si elle veut. Sans la calomnier
on peut affirmer que la crainte dès « histoires » la
fait taire le plus spwent. surtout lorsque l'pngagiste
est puisçant.
Vqiqi un autre extrajjj 4f§ délibérations 4'u Çopseil

général sur le même sujet : Année 1908, page 233 :

M. Terrier : En doppant à la Spcjété de Ouaco
l'autoriSatiOn de recruter,' 1Administration a permis
que l'agriculture soit dépqui-yue de main-d'œuvre pour
la cueillette du café, et cela en faveur d'une seule
Société.
M. i.p Secrétaire général : On me pqraît pn ce mq;

ipènt faire peu de cas de, la. liberté indiyicluejlp (1)."
M. DevaîIbez : L'Administration devrait cependant

ménager l'intérêt de tous les colons.
M. cqlardçau : L'administration pouvait-elle donc

dire aux Capaques, lorsqu'elle les a vu bien traités,
fcgp payés et hipn rapatriés Rar la Société de Ouaco :
■ajlp ailleurs où vous serez mal traités .et mal payés?M. Braieul Maintepgpt g-qp dps disppsitjpns sont
prises pour que ]<çs jegftes gens 'ÎQyâitiens soîcpt légn-liereme'nt payés par tous leurs engagistes, ij n'y a qu'à
s'arranger pqur" que les intérêts de tous,' y pompp'sceux dé -la Société de Ouaco., soient sauvegardés.

A la chiourme !

On se dispute les travailleurs. Vous croyez que la
loi de 1 offre et de la dërnande va leur permettre d'qje-
ver leurs prétentions ,et de choisir le patron qui leur
donne les meilleures conditions? Non pas. Qn « s'ar¬
rangera » pour que tout je monde en ait, ceux quipaient comme ceux qui ne paient, pas, même ceux
qui^ pe donnent pas à manger; pn sauvegardera les
•intérêts de « tous », mais ce tous n'englobe pas icCanaque.

L engagé, lui, doit à l'engagiste une mpyenpe de .dix heures de travail par jour, sauf les' dimanches et
les jours fériéç. Mais « l'obligation de pourvoir -aux
soins que nécessitent la bonne tenue "des 'établisse-
mmits, l'entretien des animapx et l_e service de la viehapituelle » || est pas .considérée .comme travail. On
peut dire que l'engagé ne se repose que lorsque son

(1) 11 rappelle ici aux conseillers "généraux ce Dcincine
çomçlèiement periju Cev$ê"W|s cMAes(te s-engager chez qui ils veulent"." Aussi" M. DevàmBez rï
CtestelÀS les oHige. dans l'intérêt dés côlons;hg Ia .vielle question de 1 engagement obligatoire, tou.

y0iiées 1 impudemment étalée

engagiste le lui permet; d'ailleurs en cas de contes¬
tation, ce dernier seul est cru.
Il arrive que des engagés, hommes ou femmes, ne

se plient pas volontiers à toutes les fantaisies de leurs
maîtres ou maîtresses, qu'ils n'apœptent pas les tra¬
vaux rebutants ou excessifs, lès talocpes de'Madame ou
les tracasseries des enfants. Ils sont alors coupables
d'insubordination, et, en vertu de l'article 34, peuvent
être placés à l'atelier de discipline pendant huit à
soixante jours.
La procédure du tribunal est simple • à Nouméa

c'est un fonctionnaire subalterne quelconque qui pro- ,

nonce tout seul ; dans l'intérieur, c-est le gendarmë,
syndic de , ^immigration. Les punitions sont exécutoi¬
res dë suite. A noter que le décret du 23 mai 1907,
seul texte légal permettant de punir les indigènes' ad-
minstrativement, a réservé expressément le droit de
prononcer ces punitions au Gouverneur en Conseil
privé, et a limité leur maximum à cent francs d'a¬
mende et quinze jours de prison. L'Administration
consddèrp qu'en ce qui concerne les indigènes fngpgés
l'arrêté de 3.882 l'emporte sur le décret dë 1907•
D'après les arrêtes dps 6 mars 1876 et 28 juin 1879

auxquels renvoie l'arrêté de 1882, les « détenus »
de l'atelier de discipline étaient employés, de cinq
heures du matin à hujt heures du soir à casser des
pierres sur "les routes, sans salaire bien, entendu. En
cas d'insubordination ils pouvaieqt efre mi§ au cachot
ayeç bouple çiniple qu qout^Ie. S'ils tombaient mala¬
des. le temps passé à riqfinperie pe comptait P'.as P$Rs
l^puqitiqn qui dey4.it être complétée ensuite.

Les ateliers de djsçipline
Ce régime a semblé trop doux à nos esclavagistes;

leurs engagés se trouvaient mieux à l'atelier de disci¬
pline que chez eux, et faisaient tout leur possible pour
y retourner.
Les procès-verbai|x deç délibérations Conseil,

général sont repiplis dé plaintes des élus à ce sujet,
et j'en extrais quelques-unes :

page 2Q2 dy Recuçil : « M. Dpyambç? dit
que la manière dont lès ëqgagés sopt pppis adpiinjstva-
tivemçnt est généralement; défectueuse. Ils reyiepripqt
chez leurs engàgistes avec dé plus mauvaises disposi¬
tions qu'auparavant. Le seuil moyen éîficacé qu'on -ait
trouvé jusqu'ici serait dé leur faire exécuter un travail
inutile, par exemple de prendre'dés-cailloux sur un
point pour les transporter dans un autre endroit, et
pour les reporter ensuite où on Jes avait pris. Il fau¬
drait employer ce système ou quelque chose d'analo¬
gue ». ; ' A
Année '1905, pà'gV^qz' : « M." Ûulès. — • Certaînl afrî-'

culteurs se plaignent que le Service des Affaires Indi- g
gènes n'est pas assez sëvére pour lés indigènes, princi¬
palement au moment de la cûeillete du café» (j).
Aussi arriva-t-pn à ce régime actuellement ep vi¬

gueur, que nous trouvons dans le mêipe reepeil, anyèc
1909, page 177 ^
« M. Metzger donne connaissance au Conseil d'une

circulaire émanant du Service de l'Immigration : « Il
est formellement interdit d'employer J.es immigrants puindigènes "punis dis'crpïïnairement à dès' trayaqx. quel¬
conques, hors la corveè de propreté jpurnalièrp des lp-
caux' disciplinaires. Les pubis doivent être rigoûrèuse-
sn^a^xna-ifttenaxs enfermés pendant la durée de leur "pu¬
nitqq ; il ne dpi t. .être laissé à leur disposition rien emi
pourrait les distraire : tabac, cartes, etc. Il ne leur
sfFâ- SUY-f-Fl- q-p'wnf lP re

d) Gelte phrase est û double entente. On peut .compnen-di-o et (.- est peulèlre là riatcn'iof, de "son1 auteur, que1 •iiegt pas séyèiie pour obliga- lés
Canaques à s engager.



au npli.ep cje lq jqurpép ef que i? soir,
, toi# une heure -et demie- par j.qur, mais il pie Jpur fera
pas permis pendant ce temps 4e Jumef ou dp pye.afirqquelqu'autre distraction que ce soit. Une surveillance
étroite sera exercée sur eux pendant l'ouverture des

_ locaux disciplinaires ».

M. Metzger pense qu'il serait bon clp dqpner plus' de -
publicité possible à c'ette circulaire" qui ne peut avoir
que d'heureux effets sur les engagés qui sauront désor¬
mais qu'il y aura sanction très sévère à leurs inçar-

, tades.
« M. SERRES (Clief. du Service dçs Affaires Indigènes

et de l'immigration) déclare qu'il sera donné une
grande' publicité à cette circulaire ».

Goncîamnés au béri-béri
En effet,, aujourd'hui les engages punis sont enfer¬

més dé cette façon, dans Wnterjeuf cle la coloniedans les chambre^ de siirete dps gendarmeries, et à
Nptwpéà dans les cachots sans air ét Sans lumière
de l'Orphelinat couchés quelquefois sur le béton,
sans couverture. Dernièrement, par fin arrêté du 18 pç-
tobre 1913 le Gouverneur décida d'employer a 'des
travaux d utilité" piïliqueJ les indigènes qu'il punissait
en exécution du déertt du 23 miaf'1907, mais il n'osarien changer à la condition des indigènes punis envértp de rpjnrêtp de 1882, de peur que les( engagistesne réclament. Or, tous les médecins qui ont eu lesprisons dans leur service vous diront que les Ganaquesne supiportept pas l'internement, ils y prennent leberj-bén et 'meurent.

Un odieux stratagème

apprend' que les jours d'absence au travail pour causede punition pe comptent pas dqns l'engagement, le .temps pendant lequel l'engagé s'albsente de la pro¬priété de son patron non plus, et l'usage s'est établide faire remplacer aussi à 1-engagé ses journées démaladie. La grande habileté pour up patron est d'en¬
gager lé mari ét' la: femime à des dates différentes, ouà S'arranger pour que l'un d'eux ait un mois ou deux
à remplacer. L'autre ne veut pas partir sans son con¬joint, ' fl rengage donc, et se trouve lié quand sopconjoint ^pviènt lij^re. Çelui-pi pppgàge donc aussi etla copi^dié continue-

La chasse à l'homme

Il arrive que l'engagé n'attend pas ce terme incer¬tain et se dérobe pat la fuite au-; conséquences de son
engageaient. Alors op lui donne la chasse comme à
un nègre marron ou à pu forçat évadé. Ceux qui lerespivçnj: risqpent ja prison alors que le cpde ne pimit
pas le rpcel fie simpl.es délinquants mhîs feulementcelui des criminels. S'il est repris, il est remis à la
gendarmerie et ramené, soit de brigade en brigadepêle-mêle avec les délinquants dé droit commun, sou¬vent menotte, soit embarqué sur les navires du Tourde Côtes où il prend passage dans le cabanon réservé
aux forçats, gardé par un surveillant militaire de l'Ad¬ministration pénitentiaire. De là il tire un mois ou

rjfe dé. cachot, éf reprend épsuifg son collier.
Ne croyez pas que la conscience des eng-agistes sof-fusque dp ce? riguepr?. ^jep afi contraire leur -spuciconstant - fiç't- nn r>n r><» ro+fWVriï» nn-' j'û,-

.

Atrnig 19071 if&s ?33- Le Présidesi dit qu'op se
plaint que les engagés évadés nq sont presque jaipars
arrêtés. Qfi popprait reipécb'er à ,c(ette situation pn affi¬
chant çqmme autrefois au gpryipe de ÏTmfnigjration la
liste fies évadps et en dppnant une -prime apx -Indica¬
teurs qui aideraient à retrouver ies fpgififs.

AL pp SECRÉTAIRE GÉNÉRALdit qu'il ne voit aucun
ipcqpyénient à mettre ce système en vigueuif.
AL Reverchon dit que l'on pofirrart remettre à cliaqpe

engagé un livret sun lequel serait porté le nom de sopengagiste. De cette façon du moins, là personne chez
qui il se présenterait pourrait s'assurer s'il est engagé
ou non.

M. LE Secrétaire général : Les livrets peuvent se
perfire, il vaut mieux leur dpnner ppe plaque sur la¬quelle seraienf; portés leur npmérq pt le nqm d.e '}purengagiste actuel.
M- Reverchon dit que les Canaques seraient punis en

cas de perte de leurs livrets, tout comme lés libérés des
travaux forcés ».

A la chaîne

On n'a pas encore muni, comme le demandait co
Secrétaire général, le? engagé? d'prn cqjlief métalliquesemblable a celui "d.es esclaves savons dbfit parlp lé ro¬
man d'Ivanhcë, portant le tir rpiméro èt le nom deleur maître, mais un arrête du 4 avril 1912 encouragela chasse aux indigènes évades eq allouant upe primeaux agents de police qui l'es arrêtent.
Quelquefois le patron se charge de l'arrestation lui-

même, et sans dbuceur, si l'on en juge par l'extraitsuivant d'un prfxès-verfc>al d'enquête publié par leJournal officiel de la Colonie du 5 juillet 1902, n°2228, -page 29,

Question : Une popiné aurait été cqnçîuite les menot¬
tes aux mains, 'de la mâjson de ses maîtres à la gen¬darmerie de Bouloupari, tenue en laisse au moyen d'unechaîne par un stockman.
RêJfôjise : La popiné à laquelle il çsf fajt allusion estla nommée Elisa, fille de Thilippo.
y Au .mois de^ février dernier,. riejpajjdàau Syndic de l'Immigration dé lui envoyer," eïx raisqndu repentir qu'elle manifestait, la popiné Elisa qui su¬bissait une punition disciplinaire pour' absence îlllëgaïe.«'Cette popiné au lieu'de Tetoùmér difectëmeht'chez

ses patrons, s'en alla dans sa tribu, ou Aime Dévambez
fut obligée au bout .de trois jours" de 1-envo'yer Chercher.Ellç lui deipa-pda de reprendre son travail, niais la
pqpiné refusa, qbsrinéipept, prétendait qu'elle avait mal
au côté. "J\tme Devanipcz fit alors appeler un stockman
pour la conduire à la gendarmerie, en attendant qu'unenouvelle punition fût prononcée .contre elle ; puis, dansla crainte de lq voir s'échapper à nouveau, elle l'atta¬
cha à un poteau du téléphone au moyen d'une chaîne.
'Quand le stoçkmân Cazeau fut arrivé, il prît ï 'extré¬mité de la chaîne à laquelle Elisa avait le poignetdroit attaché, pour l'emmener à la gendarmerie de Bou¬
loupari ».

Le Rèpè ffappé à la place du fils
Lorsqu'on ne peut arrêter l'évadé, il arrive qu'on se

saisit de quelque membre rie Sa famille, de préférence
son père, comptant que la vénération qu'ont les indi¬
gènes pour leurs parents incitera le fugitif à revenir r
Voir extrait du fnêiqe procès-yerbal cité plus haut,
/.' 0., y? 2328, page 20 :

Question : 'Un vieillard aurait été mis huit jours en
prièoh parce -que ses fils s'étaient "soustraits* à l'obliga¬tion de travailler.

Réponse,.: .Ge fait qui remonte au mois de février içoo
i est exact. Ç-est rindigèue Bhilippo, âgé de 50 ans (le¬
quel n'est toutefois . pas un vieillard) qui a été déposé hla elrambre de sûreté, parce que ses fils Micatio et Eu¬
gène s'étaient soustraits à maintes reprises à l'obliga-



tlon du travail, et qu'il ne leur avait pas fait de reprê-
senitations sérieuses à ce sujet.

« Bien que Phijippo semble trouver tout naturel
d'avoir fait de la prison à la place de ses enfants, il y
a là certainement un abus grave, car il n'est pas admis¬
sible qu'un père soit puni pour ses fils.

« Dans les recherches faites tant à la gendarmerie
de Bouloupari qu'au service des Affaires indigènes, il
n'a pas été possible de connaître l'autorité qui avait
approuvé cette punition j>.

Abolissons l'esclavage /

Nous ne tirons d!e là aucun commentaire, il y en
aurait trop. Nous croyons que ce n'est plus la peine
de rien ajouter et que vous êtes convaincu de la néces¬
sité de jeter à bas un système qui permet de pareilles
abominations.
Si, pomme nous vous en prions, vous voulez bien

entreprendre cette œuvre de salubrité, vous vous heur¬
terez à de grandes résistances. On vous parlera de la
ruine d'es ,colons privés de main-d'œuvre, du carac¬
tère inconstant des indigènes, xd'e leur défaut de civili¬
sation qui oblige à leur appliquer des règles d'excep¬
tion. Même on essaiera de vous battre sur le terrain
de l'humanité et die. la morale en vous prouvant que
le contrat d'engagement a été institué dans l'intérêt
des Canaques, pour leur assurer le paiement de leurs
salaires et l'influence moralisatrice d'e leurs patrons.
Tout cela n'est que fausseté, destinée à masquer le
vrai mobile : l'intérêt-
Le travail libre ne ruinera que les négrieis, et quoi¬

qu'ils soient puissants, vous ne pouvez vous intéresser
à leur cause. L'indigène que l'on représente comme
inconstant ne quitte que celui qui l'exploit©, et à ceux
qui vous parleront du danger dé laisser les indigènes
exposés à des tentations malsaines hors du contrôle
de leurs engagistes, vous demanderez où les canaques
ont pris le goût de l'ivrognerie et d'e la prostitution, si
c'est dans leurs tribus, ou chez leurs maîtres qui les
payaient en alcool et trafiquaient d'e leurs femmes.
Nous sommes bien persuadés que vous penserez qu'il

est indigne de la France, qui a pris dans le monde
l'initiative de l'affranchissement des esclaves, qui a
posé la première le principe que la personne humaine
n'est pas susceptible d'appropriation privée, même
temporaire, de tolérer plus longtemps les abus que je
.viens dd vous signaler, ainsi que le système de repré¬
sentation des indigènes par l'administration seule, qui
a permis à ces abus de se perpétuer jusqu'à présent.

■Vous obtiendrez donc, nous en somimes certains :

1° L'abolition du régime de l'engagement pour
les indigènes ;
2° L'abolition du régime du décret du 23 mai

1907 qui permettrait de rétablir l'engagement
sous un autre nom ;
3° Le droit pour les indigènes de s'adresser

aux tribunaux compétents, soit par eux-mêmes,
soit par un mandataire de leur choix, tant pour
défendre leurs intérêts contre les particuliers
que pour attaquer les actes de l'autorité enta¬
chés d'illégalité ou d'excès de pouvoir.

Ligue des Droits de l'Homme et du Citoyen,
Section de Nouméa (Nouvelle-Calédonie).

Le 18 juin 1920 nous avons transmis ce raifort h
M. le Ministre des Colonies.

Il voiis -paraîtra certainement, écrivions-nous, que
'dans Vintérêt des colons eux-mêmes les procédés em¬
ployés à l\égard, des indigènes de laNouvelle-Calêdonie
sont désastreux. Vous avez trop souvent et trop êlo-
quemment marqué le devoir de Va France vis-à-vis aes

peuples primitifs qtCelle administre pour hésiter à or¬
donner une enquête sur les faks que nous vous signa¬
lons et à accomplir Vœuvre de justice qui s'impose.

CORRESPONDANCE

A propos d'une polémique (1)
Dans le numéro 15 des Cahiers de la Lègue des Droits de

l'Homme et dans un article intitulé : Pru domo nosira —

Contre la démagogie, M. Victor Basclh prend à partie les
ligueurs qui osent dire que ia conduite de la Ligue pen¬
dant la guerre leur a causé une déception, de reviendrai
plus tard sur le fond du débat. Si j'interviens aujourd'hui,
c'est uniquement parce que Michel Alexandre, un de ces
ligueurs, ne pourrait pas dire lui-même ce que je vais dire,
sans son autorisation d'ailleurs.

« Il est faux, dit M. Rascli, que la Ligue n'ait pas pro¬
testé avec indignation contre ia monstrueuse pratique des
traités secrets ». Que n'a-t-elle donné à ses protestations ia
même vigueur que jadis contre les jugements secrets j
E11 tous cas la meilleure manière de protester contre le3
traités secrets eût été de les publier. C'est ce qu'a fait
l'Union o[- démocratie control anglaise, dont je me suis
permis de citer cent fois l'exemple à la Ligue. Cependant
si on a connu -les traités secrets, ce n'est pas grâce à la
Ligue, mais à un ligueur, à un jeune professeur qui, de¬
vant ia carence de La Ligue, les a traduits sur son temps,
fait imprimer à ses lirais, et publiés â ses risques. Ce li¬
gueur, c'est Michel Alexandre. Ce n'est pas la seule occa¬
sion où il ait exposé sa situation et sa liberté. Il n'a fait
que cela toute la guerre. Quand M. Basoh dit de ses ad¬
versaires qu'ils auront le droit de parler quand ils auront
comme lui risqué leurs intérêts pour une qause, ii fait ft
celui-ci un reproche, à côté.
Un mot encore. M. Basch s'étonne de se voir contredire

par des hommes qui ne savent pas l'allemand. Eh ! oui,
c"est comme en 1895. * Alors on a vu les chapeaux à ne-
brousse-poils de quelques professeurs avoir raison des plu¬
mes d'autruche des générante, de cinq ministres de la guerre
et de deux Conseils de guerre, dans un procès militaire.
Cette fois, c'est le clerc de notaire Leperl, le miroitier-do¬
reur Guèlanl, Le correcteur d'imprimerie Povet, le peintre-
verrier Dupin, l'employé de prélecture Martinet, pour ne
parler que de ceux que je connais, qui ont raison contre le
quai d'Orsay, l'Institut, ia Sorbonne et tout le tremblement
dans un procès diplomatique. Qu'y a-l-il d'étonnant ?
Et enfin une prière. Plaise à la Ligue de vouloir bien

publier ces lignes dans les Cahiers, in voluminc nostro !
Georges Demartial.

Nous nous empressons "de déférer au désir 'de
M. Demartiai. D'une part, nous nous associons en¬
tièrement à tout ce qu'il dit d'aimable à M. Michel
Alexandre : la publication des traités secrets par ce
dernier n'a peut-être pas été l'acte héroïque que pro¬
clame M. Demartia.1 puisqu'elle a été faite sous le
'voile du pdus strict et plus prudent anonymat,
mais elle a rendu les plus grands services et nous
nous en sommes servis nous-mêmes avec le plus
grand profit. D'autre part, il me parait essentiel
que tous les ligueurs lisent et relisent le dernier
paragraphe du filet de M. Demartiai : nous le leur
signalons par des italiques. Ils comprendront que
nous ayons cru le moment venu de faire front con¬
tre les démagogues.

V. B.

Revanche.

La réaction ne dissimule pas sa satisfaction du retour à
l'indigénal : c'est la revanche des Compagnies africaines
sur la Ligue des Droits de l'Homme (Lanterne, 6 août).
Mais nous sommes bien rassurés. NoUs- avons avec

nous la Raison et la Justice : C'est nous qui, finale¬
ment, l'emporterons.

dl) Extrait clé la Vie Ouvrière et de Clarté (21 août 1920).
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La Libération de l'jdlbanie
Par M. Emile KAHN, agrégé de l'Université

—— —

Les temps que nous traversons nous imposent
assez d'amères déconvenues pour qu'on nous per¬
mette de saluer au passage les rares satisfactions
qu'ils nous donnent.
Malgré tant d'effort réactionnaires, dont nous

sommes, en France, les plus proches témoins, les
peuples, peu à peu, s'affranchissent. Dans le sang
et dans la douleur, comme tous les enfants des
hommes, naissent les nations nouvelles dont la
Ligue a défendu la cause. Si l'Irlande et l'Angle¬
terre se débattent encore dans la crise la plus tra¬
gique, l'Arménie est proclamée indépendante,
l'Egypte a la promesse de sa libération prochaine.
Et voici qu'à son tour l'Albanie s'affranchit.

Les Menaces de Démembrement

On sait quelles convoitises la guettaient et de
quel démembrement la menaçaient les Alliés (i).
En vain un gouvernement albanais, constitué à
Durazzo en décembre 1918, s'opposait-il à tout par¬
tage : formé dans la zone d'occupation italienne,
avec le -consentement des autorités italiennes, et
délibérant sous la protection des baïonnettes ita¬
liennes, il était mal venu à protester contre le traité
de Londres et sa menace de protectorat italien.
Or, dans la présence des Italiens à Vallona et

en Albanie centrale, Serbes et Grecs trouvaient le
bon prétexte à se tailler, qui dans l'Albanie orien¬
tale et à Scutari, qui dans l'Albanie méridionale,
à Koritza et à Argyrokastro, de larges zones fron¬
tières. « Nous sommes tout prêts à renoncer à
l'Empire, déclarait M. Venizelos si les Italiens éva¬
cuent l'Albanie. » Et M. Trumbitch, délégué de
la Yougo-Slavie auprès du Conseil des Alliés, assu¬
rait que son gouvernement reconnaîtrait volontiers
l'indépendance et l'intégrité d'une Albanie déli¬
vrée de toute ingérence étrangère. Mais, devant la
menace de pénétration italienne, la sûreté même de
la Grèce et de la Yougo-Slavie n'exigeait-elle pas
des garanties territoriales ?

« Pas de partage : solution idéale du problème
albanais ! Mais, du moment que les Italiens s'y
mettent, part à trois : Donnez-moi Koritza (ou Scu¬
tari), je vous donne les nègres ! » Et les Alliés,
cédant à une si pressante logique, s'apprêtaient à
abandonner aux Serbes Scutari, et Koritza aux
Grecs, quand quelqu'un troubla la fête...
En janvier 1920, les Albanais, renversant le gou¬

vernement de Durazzo, lui avaient substitué un

(0 Nos lecsteuf;3 feront bien de relire, sur le même
sujet, la brochure que M. Emile Kahn, agrégé de l'Uni¬
versité, et M. d'ESTOCRNELLES de Coxstant, sénateur,
ont consacré à YAlbanie et la Paix de l'Europe (édition
de la Ligue des Droits de l'Homme,. 1920, 2 francs).

gouvernement vraiment national, siégeant à Tirana,
loin de la mer, des autorités italiennes, des canons
italiens et des complaisances envers l'Italie. Dans
un pays dévasté par l'invasion,sans appui extérieur,
les recettes douanières, principal revenu, aux mains
des Italiens, le district de Koritza, le plus riche,
occupé par les Français, le gouvernement, soutenu
par les sacrifices des Albanais de l'intérieur et des
sociétés albanaises du dehors, groupait et faisait
vivre une petite armée de 10.000 hommes.
C'est cette armée qui, en mars 1920, occupa Scu¬

tari au départ des Alliés ; le 28 mai, Koritza, éva¬
cuée par les Français. Déjà elle se tournait contre
les Italiens : dès avril, Argyrokastro est pris par
les Albanais ; les troupes italiennes abandonnent
tout l'intérieur ; dans l'été, Vallona est attaquée à
son tour. Malgré le secours de la flotte et ses ca¬
nons à longue portée, les Albanais avancent. Pour
sauver Vallona, et le protectorat sur l'Albanie, et
tout le programme impérialiste d'expansion à tra¬
vers les Balkans, des renforts sont nécessaires :
l'Italie va-t-elle mobiliser à nouveau, et rentrer
dans la guerre ?
Le peuple italien, qui n'avait pas voulu l'autre

guerre, et qui en est sorti ruiné et déçu, s'insurge.
Le même mouvement qui, plus de vingt ans aupa¬
ravant, avait dressé l'Italie contre l'aventure
d'Ethiopie et balaye Crjspi, soulève les masses po¬
pulaires et renverse le ministère Nitti. Dernier re¬
cours de la couronne menacée par un prolétariat
qu'exalte l'exemple de Moscou, Giolitti, l'homme
de la paix, revient au gouvernement. Maître de ce
pouvoir, depuis si longtemps guetté, il n'a qu'une
ambition : se maintenir. Pour se maintenir, parmi
toutes les intrigues et toutes les menaces dont l'en¬
veloppent tant de compétitions rivales, le vieux
renard, à toûs, fait patte de velours. « Messieurs,
ami de tout le monde ! » Avec tout le monde, il
négocie .- Socialistes, Nationalistes, Alliés, Alle¬
mands, Russes... Et avec les Albanais aussi.

Le pacifisme italien

Giolitti reconnaît le gouvernement dé Tirana et
traite avec lui. Au soulagement de l'Italie presque
entière, il abandonne le protectorat et l'occupation.
Il s'engage à évacuer Vallona au début de septem¬
bre. Reste à régler la question des précautions na¬
vales au débouché du canal d'Otrante : les Italiens,
en renonçant à Vallona, prétendent conserver l'île
de Saseno et le cap Linguetta, qui commandent le
port ; Albanais réclament la pleine propriété
de Vallona et de sa baie, indispensable à leur dé¬
veloppement économique. Différend minime au re¬
gard du conflit d'hier et qu'un peu de bonne vo¬
lonté mutuelle apaisera. Dès à présent, par l'effort



10 LES CAHIERS

patriotique des Albanais et par la volonté paci¬
fique du peuple italien, signifiant à ses belliqueux
il gran rifiàto, l'indépendance albanaise est assu¬
rée.

Quant à l'intégrité de l'Albanie, elle ne dépend
plus que des Grecs et des. Serbes. Les Grées ont
tenté d'occuper Koritza au départ des Français :
les volontaires albanais les ont arrêtés et écartés.
L'Italie désormais exclue des Balkans, M. Veni-
zelos tiendra-t-il sa promesse de renoncement ? Il
est assiégé de soucis, intérieurs et extérieurs. La
Thrace et Smyrhe sont d'une digestion difficile.
Les Grecs sont trop souvent vainqueurs des natio¬
nalistes turcs. La sagesse d'Ulysse, ce Venizelos
antique, n'était pas faite seulement de subtilité,
mais aussi.de mesure, et de prudence...

L'échec de la Serbie

Les Serbes ont profité du départ italien pour
envahir l'Albanie. Une querelle de paysans, sur les
frontières flottantes de l'Est albanais, leur a donné
prétexte. Comme tous les Balkaniques en de telles
expéditions, ils ont massacré, pillé et brûlé. En
même temps, ils ont débarqué des troupes à Anti-
vari (Monténégro) en direction de Scutari. Mais ils
n'ont pu atteindre le mont Tarabosh, qui domine
ia v-ille ; à l'Est, les Albanais les ont battus et leur
ont fait des prisonniers. Une dépêche de Belgrade
en date du 4 septembre, annonce que les troupes
.serbes <c ayant atteint la ligne de démarcation,
ordre leur a été donné d'arrêter leur avance ». Il
ne reste plus au gouvernement de Belgrade, pour
remercier les Albanais — « nos voisins albanais,
nos amis », comme dit M. Vèsnitch — d'avoir
prévenu ses désirs en décidant ses troupes à « arrê¬
ter leur avance », qu'à s'entendre amicalement avec
eux pour régler d'accord la question de frontières
et de bon voisinage.
Au surplus, M. Vesnitch a, lui aussi, d'autres

-préoccupations que de l'Albanie. La•Yougo-Slavie
ne subit pas sans 'murmures la dictature serbe. Les
annexions serbes en Macédoine et en Albanie mê¬
lent le nouvel Etat à trop de querelles où les Croa¬
tes, Slovènes et Dalmates n'ont que faire.Un règle"
ment équitable fde la question macédo-albanaise,
par le renoncement à tout ce qui n'est pas vraiment
slave,, quel débarras pour un peuple épuisé et pour
un Etat qui se cherche !
Ainsi s'éteint peu à peu l'incendie autour de

cette Adriatique où il s'était allumé il y a six ans :
ses derniers feux pâlissent dans l'aube de la paix
qui vient.

Emile KAHN.

Démocratie.

Contre* toute dictature d'où qu'elle vienne, nous som-

mes_ pour la démocratie, pour les méthodes d'évolution
pacifique, de transformation sociale sans violence, par la
seule force de l'idéal et l'organisation.

Emile Vandervelde, Congrès international
de Genève, 5 août.

Les Profiteurs de la guerre

On se souvient du numéro des Cahiers (1) que nous
avons consacré aux Profiteurs de la Guerre et particu¬
lièrement de Varticle de M. Roger Picard, oui signalait
quelques-uns des scandales découverts -par les différentes
Commissions paél^nentaires chargées d'enquêter sur ce
sujet. La place nous avait fait défaut, alors, pour citer
quelques-uns de ces scandales, mais nous nous propo¬
sions d'y revenir.
Nous publions aujourd'huien premier exemple, les

conclusions du rapport présenté par m. mistral, dé¬
puté, au nom de la Commission chargée d'examiner les
marchés conclus par l'Etat depuis le début de la guerre,
et spécialement consacré aux marchés des mitrailleuses,
accessoires et fournitures Hotchkiss.

Conclusions

Avec un capital social de 4 millions, un capital réel
travaillant de 6.169.226 francs au début de la guerre ex
pour un chiffre d'affaires de 122.389.278 francs sur les
trois années .1914, 1945 et 1916 :
i° La Société Hotchkiss a réalisé un bénéfice net

compris entre les évaluations suivantes:
a) 36.585. 749 francs, 'si l'on "s'en' tient strictement aux

données inscrites à ses bilans,- sans discuter les amor¬
tissements, les sous-évaluations possibles d'actif et les
confusions de comptes.
b) 46.585.749 francs dans les mêmes conditions, mais

en admettant 10. millions de francs pour les bénéfices de
l'usine Coventry non inscrits,, comme il le faudrait, au
bilan de 1916 « par suite de retards dans les écritures (?).
c) 51.359.715 francs en évaluant directement les bé¬

néfices en partant des prix de fervient donnés par les
maufnatures de l'Etat discutés et 1res largement ma¬
jorés.

2° En supposant' le capital réel rémunéré" à 20 0/0 par-
an, les prix eussent dû être en moyenne plus faibles ;
a) de 2(y,8 0/0 dans la première supposition;
b) de 35 0/0 dans la seconde ;
cj de 38,9 0/0 danîs la troisième, (mais sans tenir

compte des amortissements).
30 Si on voulait ramener les prix à cette valeur équi¬

table, la Société Hotchkiss devrait reverser sur les trois
exercices considérés :

a) 32.883.000 francs dan's le premier cas (bilan sans
Coventry).
b) 42.883.000 francs dans le second (bilan avec béné¬

fices Coventry).
s) 47.657.000 francs dans le troisième (moins des amor¬

tissements raisonnables (prix de revient").
4° La coïncidence sensible des résultats b et c si l'on

tient compte des amortissements montre qu'il n'eût été
nullement impossible, dès les premiers marchés, de se
servir des éléments d'appréciation que la manufacture
de Saint-Etienne pouvait fournir alors aussi bien qu'ac¬
tuellement. et -que ces résultats, en faTsànt la part de
leur coefficient d'incertitude et en les corrigeant de la
différence -provenant des conditions où travaille l'indus¬
trie privée, peuvent donner d'utiles -enseignements à
l'appréciation du Ministre de l'Armement.
La Commission regret'te que cela n'ait pas été fait

en temps voulu ; car ce n'est qu'en mars 1917 que les
prix ont été ramenés à un chiffre moins scandaleuse¬
ment exagéré. Elle compte que l'Etat persévérera dans
la voie où ib s'est tardivement engagé, et qu'il pour¬
suivra la réparation du préjudice énorme qu'il a subi
dans la passation des marchés avec la maison Hotchkiss.
Sur ce dernier point, une solution paraîtrait équi¬

table : la révision des marchés. Les sommes trop payées
devraient être purement et simplement remboursées à
l'Etat. On ne peut, pour conserver des bénéfices de cette
nature, arguer du libre consentement des parties con¬
tractantes. Le pays attaqué a fait, pour sa défense, ap¬
pel à tous ses' enfants. Il serait inadmissible et suprê¬
mement injuste que, dans cet effort communales moins
exposés s'enrichissent sur les deniers publics, pen.lant
ique les autres se ruinent et donnent leur vie.

(i) N° 14 (20 juillet).
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LES ALLEWDS PAIEB01I-IL8 ?
par M, Charles G1D£

Xjgi Peau de ClustQ-uiia

On. sait que tel est le titre d'un roman de Balzac —
•l'histoire fantastique d'une peaui qui se racornit peu à
peu et, en même temps qu'elle se rétrécit, son posses¬
seur voit se raccourcir sa propre vie.
L'indemnité de guerre est cette peau de chagrin —

et sans calembour. Tout "d'abord elle apparaissait illi¬
mitée, si ample que "chacun dès dix pays, victorieux
pourrait s'y tailler une couverture suffisante pour se
couvrir de toutes ses dépenses."Et pour rassurer les peu¬
ples effrayés; de voir.s'accumuler "les centaines de mil¬
liards, on leur disait : Allez toujours ! c'est le vaincu
quii paiera.
Au jour de la conclusion de la paix, on. a eu la •

désagréable surprise de voir le montant escompté de
l'indemnité se rétrécir — et comment ! En effet, aux
termes des « propositions » du président Wilson:, qui
ont servi de base à l'armistice, les dépenses de guerre
proprement dites, les dépenses militaires, ont été
rayées du montant d'e l'indemnité' à réclamer. Ce n'é¬
tait pas précisément par amabilité pour l'Allemagnemais parce qu'on a fini par reconnaître que prétendrefaire payer 600 milliards à l'Allemagne, c'était fairel'enfant qui dèmandè la lune — ce qui n'empêche
qu'hier encore le rédacteur du Temps, qui exprime heb¬
domadairement ses.«. opinions de province », disait
« qu'à son avis », on aurait dû les exiger"de-l'Alle¬
magne — mais il eût été seul d'e son avis, c'est pour¬quoi 011 ne lui a pas demandé.

C'était un rude, coup pour nos. finances que ces 160
milliards de dépenses, laissées pour- compte — mais
enfin restait encore, inscrit formellement au,traité, le

- remboursement intégral die) toù~ les dommages subis
par la population civile— et on pouvait espérer y trou¬
ver un petit boni. C'est pourquoi le 4 septembre der¬nier (c'était avant les élections), le ministre des. Fi¬
nances d'alors, M. Klotz, disait à la Chambre émier-

4 veillée que la France pouvait attendre de l'Allem/agne,
pour remboursement de dommages, pensions, secours,allocations, etc., la somme de 375 milliards de francs,à payer par annuités durant 36 ans, mais avec intérêts
en plus, ce qui ferait un total de 463 milliards. Le mi¬nistre ne disait pas ce qui resterait pour les autres paysde l'Entente.

> Mais au fur et. à mesure que le moment de l'échéances'est
^ rapproché!. ces mirages se sont dissipés-. Les fi¬nanciers de l'Entente se sont accordés à penser qu'ilfallait fixer, une fois pour toutes, une somme globaleet que 120 milliards d'e marks (ait pair — soit 150 mil¬liards dé francs) serait le maximum de ce qu'on pour¬rait demander a 1 Allemagne 1— et encore, pas en unefois, mais par annuités échelonnées sur une durée de

35 ans — 2 milliards par an pour commencer, puis 3au moins.
Ce n'était guère pour combler les déficits budgétairesfini, pour la France, ont été de 40 milliards l'annéedernière et

^ sans doute ne seront guère moindres cetteaimée. D'ailleurs, -la France n'est pas seule créancière.Elle a bien réclamé un droit de priorité, faisant valoirce motif qu'elle avait été, de tous les pays de l'En¬tente, le plus longtemps occupé et ravagé 'par l'enne¬

mi, ce qui dévait lui constituer un privilège. Peut-être
l'aurait-elle obtenu] si la créance n'eût porté que sur
les dévastations, mais les diplomates français avaient
eu l'imprudence de faire, ajouter, d'ans le Traité- de
Paix, le remboursement dès pensions militaires,; pour
les invalides où les familles dès décédés. Or, cette
adjonction non seulement était contraire au texte des
propositions .Wilson, acceptées- comme conditions de
l'armistice, mais de plus elle avait l'inconvénient de
faire concourir avec la France conilme créanciers tous
les autres pays dè l'Entente qui, sains avoir souffert
des dommages de ; guerre-proprement dits, avaient payé
leur formidable contribution de fuies et blessés. Aussi
la prétention de la France à un droit de priorité, qui
n'aurait rien laissé aux autres, a-t-elle été absolument
écartée et on s'est borné à lui reconnaître un pourcen¬
tage, qui après avoir été âprement disputé, avait été
fixé à 55 p. % — l'Angleterre prenant 25 p. %, et les
20 p. % restant pour la Belgique et les petits pays.

Ainsi la-peau de chagrin ne laissait plus qu'un petit
morceau pour chacun ! mais on n'était pas au bout du
rétrécissement. En effet, à la veil-le dé la Conférence
de Spa, qui tenait séance aur jour .où :nous écrivions ces
lignes", on a vu apparaître de nouveaux créanciers:
Italie, Serbie, Roumanie. On ne s'était pas occupé d'eux
parce qu'on leur laissait le soin de se piayer aux dépensde l'Autriche, ..de la Hongrie, voire de la Turquie ou
de'la Bulgarie, contre lesquels nos alliés avaient mené
la guerre plutôt que contre l'Allemagne.Mais- ils ont fait
observer,non sans - raison., que la victoire de ce côté
avait été trop complète, pour pouvoir être monnayée.
On avait enlevé à 1 Autriche, à la Hongrie, les quatremembres -— et le tronc en plus : on ne leur avait
laissé à chacune que lai tête. On ne pouvait donc leurdemander encore leur bourse •! Et pas d'avantage auxEtats nouveaux, issus du démembrement, piuisque ceux-ci prenaient rang'désormais parmi les amis.. C'est pour¬quoi les créanciers de l'Autriche-Hongrie se sont ra¬
battu^ sur l'Allemagne et ont dit aux trois pays del'Europe Occidentale, Angleterre, France et Belgique :
serrez-vous un peu pour nous faire place! Et ceux-ci,
non sans maugréer, paraît-il, ont consenti à rabattre
un peu de leurs réclamations : la France est descendue

55 52 %i l'Angleterre pareillement de 25 à 22 % :la.' Belgique, à qui on ne voulait laisser que 5 à 6 %,
a deté/les-diauts pris»-et -avec raison : on a-porté .sa; part'à 8 %. .L ltalie^ qui réclamiait 20 a dû -finalementsè contenter de 10 %, miais on lui a promis des comrpensations en nature : lesquelles ? on ne nous le dit
pas pour le moment. La Serbie recevrait 5 %... Com¬bien tout cela fait-il ? 52 + 22 +10 + 84-5= 97 ; res¬tent donc 3 % seulement à partager entre la Rouma¬nie. le Portugal, la Grèce, le Japon, la Perse ! _ sansparler des Etats-Unis ni de la -Russie qui, n'ayant pasété signataires au Traité,- se trouvent éliminéis.
Peut-on imaginer quelque chose de plus répugnant

que ce marchandage et est-ce ainsi que dèvaiit débuterla Société dès Nations ?
Il: est possible que les parts aient été modifiées quandce journal arrivera entre lès mains dès lecteurs, etd autie part, il est très probable que la -somme glo¬bale

^ à attendre de l'Allemagne se trouvera encore fortréduite. Elle s est déclarée déjà dans l'impossibilité de
payer les 120 milliards de marks, même répartis en 35annuités et offre seulement un milliard de marks or paran. Admettons néanmoins, pour être optimistes, qu'on lacontraigne à verser 2 ou même 3 milliards d'or par anpendant un certain nombre d'années — mais ne parlons



,pas de 35 ans, ce serait risible — en ce cas la France
aurait droit à i ou i milliard 1/2 de miarks or par an,
soit au change actuel et en supposant que le franc reste
déprécié, 2 à 3 milliards de francs. Or le budget de
l'année présente, 1920, comporte plus de 50 milliards
de dépenses contre 15 milliards environ de recettes,
laissant un déficit de 35 milliards.En supposant (hypo¬
thèse optismiste) que, les années suivantes, les dépenses
tombent à 30 milliards et que les recettes s'élèvent à
20 milliards, il n'en restera pas moins un. défiait per¬
manent d'une dizaine de milliards dans lequel la mai¬
gre annuité allemande tombera comme un sou dans la
sébile d'un pauvre.
Mais, d;ira-t-on, ce n'est pas ainsi qu'il faut l'en¬

tendre. L'annuité allemande de 2 à 3 milliards- sera
capitalisée, c'est-à-dire servira de gage à un emprunt
international de 40 à 50 milliards dont on nous remettra
la moitié. Soit! mais pour trouver des souscripteurs à
cet emprunt, encore faut-il que ceux-ci puissent comp¬
ter sur la solvabilité dé l'Allemagne, et par consé¬
quent sur son relèvement — et pour cela il faudra
l'aider, peut-être la cautionner, en sorte que vous ver¬
rez finalement que cette indemnité, ainsi ratatinée, nous
ne pourrons la toucheT qu'après avoir avancé à l'Aile-
mlagne l'argent nécessaire pour la piayer !
Il y aura tout au moins une moralité amère à tirer

de cette histoire : c'est qu'à voir la misère que la vic¬
toire, même la plus éclatante, laisse aux victorieux, on
arrivera à cette conviction, que. Molmari et NormSand
Angell avaient cherché vainement à inculquer, c'est
que la guerre « ne paie plus ». Les huit millions de
tués n'auraient-ils pas suffi à dégoûter les hommes de
la guerre? On le dit, mais j'en doute : les morts sont
vite oubliés. Mais que la France victorieuse de 1918,
à la suite d'une guerre défensive, se voie condamner à
payer chaque année à perpétuité le triple ou le qua¬
druple des 5 milliards qu'eût à piayer, une fois pouir-
toutes, la France vaincue de 1871, voilà une leçon qui
ne s'oubliera pas de sitôt d'ans , le monde.

VEmancipation (juillet.)
Charles GIDE.

WRANGEL

M. le baron balte Wrangel est un des- hobereaux
allemands de Courlande et de Livonie, dont on a pu
dire qu'ils étaient, sur le sol de l'ancien empire russe,
l'avant-garde du germanisme le plus réactionnaire et
le plus impudent — beaucoup plus Allemands que les
Allemands d'Allemagne les- plus chauvins. A maintes
reprises, oe général d'opéra-bouffe n'a pas hésité à
manifester ses véritables affinités, son idéal à la fois
monarchiste et germanophile. Il y a plusieurs mois
déjà, la République russe, l'organe parisien des anti-
bolchevicks de l'entourage de Kerensky, publiait de lui
une étonnante proclamation où il disait toutes ses
sympathies pour la réaction allemande et sa méfiance
de la France et de l'Angleterre.
Mais nos camarades de la Pradva de Moscou vien¬

nent de publier un ensemble de renseignements tout
à fait suggestifs sur le protégé de M. Millerand et
ses préférences « patriotiques ». Imaginez que le gou¬
vernement des Soviets est en possession de documents
officiels du Quai d'Orsay et du Foreign Office, vieux
d'il y a. à peine quelque mois, de l'epoque où Denikine
dirgeait leurs affaires dans le Sud de la Russie. L'un
et l'autre gouvernement insistaient alors très énergi-
quement auprès du commandant; en chef des forces
réactionnaires four qu'aucun poste important ne soit
confié au général Wrangel, connu, disent-ils,, en rai¬
son cle son adhésion au groupe dit de « Vorientation
allemande ».

Lorsqu'un beau jour, par une caractéristique révo',Iution de palais, à la suite des victoires de l'armée

rouge, Denikine eut été débarqué par les « Blancs
et Wrangel « placé sur le trône », il s'empressa auss.
tôt d'arrêter le général Sidorin, commandant de l'a:
mée du Don, parce que insuffisamment germanophil.
et de le remplacer par des gens animés des mêm'
sentiments que lui. Comme principal conseiller et cher
de son peudo-gouvernemeitt, il choisit l'ancien min::
tre tsariste Krivoshein, qui conduisiit en 1918 toutes le
intrigues avec le fameux comte Mirbach, en vue d
rétablissement de la monarchie en Russie, avec l'aid
des baïonnettes prussiennes.

Certes, ainsi que l'observe la Pradva, il peut p.
raître insensé, après l'écroulement des Holvenzollen
que de semblables plans soient encore caiiessés p;
les chefs de la réaction russe. Mais il faut comprend,
que leurs projets sont justement fondés sur l'espo
d'une prochaine .restauration monarchique en Allero;
gne. Wrangel est en rapports étroits avec les aclh,
rents du groupe Luttvite-Kapp et le milieu des consp
rdtenrs pangermanistes de Berlin.

(Populaire, 24 août).
Jean Longuet.

CE QU'ON DIT DE NOUS
LA DEMOCRATIE E-N PERI1

Le Cri Catalan (28 août)
La Ligue des Droits de l'Homme s'abstient de prend)part aux luttes de partis. Elle se maintient dans son rôh

qui est utile, généreux et beau : la défense des principede droit et des garanties constitutionnelles sur lesquels j
République est fondée.
Or, û travers toute la' France, dans toutes les secfêôn:

elle vient d envoyer des conférenciers chargés de donne'J'alarme et d avertir les républicains, tous les républicainde la menace grave actuellement dirigée contre la Répubi
que française et contre la démocratie universelle par s-'Bloc National, maître du pouvoir.
Pour qu'une association dirigée par une élite intellei

tuelle, peu portée aux gestes inutiles et impulsifs, se soi
décidée à une action de ce genre, il faut bien que la situa
tion ait semblé particulièrement grave à son Comité d
recteur.

Elle l'est en effet... Il y a un péril certain de droite...
Cest pourquoi l'union défensive de toutes les forces de

gauche, chacune d'elles conservant par ailleurs ses idée-
se? tendances, son action positive et son idéal, est la néces¬sité politique du moment.
Nous avons à préserver d'abord la liberté d'opinion ■<la sécurité des militants contre les entreprises policièreel les mesures illégales d'un gouvernement prêt à tout

nous avons ù défendre ensuite les lois de laïcité et la 1'
gislation sociale de la république ; nous avons aussi ï.
mettre un terme à la politique de iguerre d'un -gouverne¬ment asservi au militarisme et aux puissances d'argent
nous avons enfin û empêcher par tous les moyens 1;
réaction déchaînée de s'ingérer dans les affaires du peupK
russe eit de poursuivre contre le gouvernement révolution
nairc de çe grand pays, une lutte aussi absurde qu
criminelle.
Car il faut bien que tous nos amts, mieux éclairés, s»

chent désormais-que celle guerre illégale que nous menon
contre la révolution russe est à la fois la plus stérile et b
plus injuste des entreprises. Elle n'a même pas l'excus
pitoyable de servir les petits intérêts qu'elle prétends
garantir lorsqu'on décida sournoisement de rengager. Le
porteurs de titres russes savent aujourd'hui qu'ils "seraicm
payés si l'on avait consenti h s'entendre avec le Couver
nement des soviets-aussitôt après la conclusion de l'arml;-
liçe.
Pou?* sauver la démocratie du péril, la Ligue des Droits

de l'Homme nous donne rendez-vous dans ses rangs corn
me aux grands jours des plus rudes batailles de jadu
Répondons a son appel. Nous trouverons chez elle, san
abdiquer quoi que ce soit de nos disciplines et de nos a>
pirations particulières, le terrain d'union nécessaire oï
foulés les forces conscientes de gauche pourront se groupe
pour le bon combat contre le vieil ennemi de nos droit'
menacés. -



LES CAHIERS 13

LES DERNIÈRES HEURES D'EUGÈNE JACQUET
par Paul BARDOU

Les ligueurs connaissent la brochure que nous aoon
consacrée à la mémoire de miss Edith Cavell, injirmière
anglaise, et de Jacquet, secrétaire général de la Fédération
du Nord de la Ligue des Droits de l'Homme (I).
M. Paul Bardou — alors vice-président, aujound'hui

président de notre section ''de Lille — qui jut l'ami et le
collaborateur de Jacquet, son co-accusé et son co-détenu,
a écrit l'admirable et poignante histoire d'Eugène Jacquet
et de ses amis (2).
Rappelons brièvement les faits.
Pendant l'occupation allemande, Jacquet avait créé à

Lille une vaste organisation qui, pendant près d'un an,
a réussi à secourir régulièrement plus de quinze cents soldats
français cachés dans la ville, à assurer le passage en
Hollande d'un grand nombre d'entre eux et à transmettre
au commandement anglais une joule de renseignements
importants. Dénoncés — par un Français l — Eugène Jac¬
quet et trois de ses collaborateurs, Georges Maertens, Er¬
nest Deconinck et Sylvère Verhsulst, jurent condamnés à
mort et jusillés par les Allemands à la citadelle de Lille,
le 22 septembre 1915.
A l'occasion du cinquième anniversaire de la mort de

Jacquet et de ses amis, nous nous jaisons un devoir d'ex¬
traire de l'œuvre hautement humaine où M. Bardou a pré¬
cisé, avec un rare souci d'impartialité, l'histoire du « Co¬
mité Jacquet », les lignes que voici :

Le soir tombait. Une brume légère estompait de violet
les arbres du rempart.

Sous un toit surbaissé de tuiles lépreuses, en bordure
du chemin de ronde, se dressait une masse de briques
brunes ; des corniches de pierres grises, burinées par le
temps, la sertissaient de leurs ciselures.
C'était, à l'angle du vieux bâtiment du Conseil de

guerre, accrochée à mi-étage, une cellule basse, étroite
et mal blanchie.

Quatre soldats allemands, casque en tête, baïonnette
au canon, gardaient la porte percée d'un petit judas. Cette
porte franchie, on accédait dans la cellule en descendant
trois à quatre marches sur lesquelles se tenaient quatre
autres soldats pareillement équipés.
Une fenêtre grillée de lourds barreaux y répandait en

cette fin de jour une vague lumière.
Quelques tabourets de paille, une table, des lits de

fer la meublaient. Sur là table, une boîte de cigares, des
bouteilles de bière, des verres.

Jacquet, Deconinclv, Maertens et Verhûlst devisaient
gaiement en attendant la mort.
En deux groupes d'une dizaine, les compagnons des

condamnés défilent pour les adieux.
« Ah ! vous voilà, les amis, s'écrie Jacquet de sa

voix chaude et franche. C'est la dernière faveur qu'on
m'ait accordée. Ne prenez pas ces airs désolés. C'est
si peu de chose que; la mort.
J'ai assez souvent, au cours de mon existence agitée,

regardé la mort en face ; aussi ne me fait-elle pas peur.

. (!) Miss Edâth Cavell, Eugène Jacquet, par Ferdinand
E.uisson, Paul Painlevé, Séverine, etc., 1 Prœîiùre, 1916:
0 fr. 50.

(2) Euigène Jacquet et ses amis, par Paul Bardou, 1 vo¬
lume, 1019. 4 fr. 50 (Stéphane Bécour, 4, rue des Fossés,
I.illc).

Et je quitterais la vie assez allègrement si je ne lais¬
sais une famille sans chef et de jeunes enfants sans sou¬
tien.

Je regrette aussi de ne pas voir la fin de cette guerre.
Non pas que j'aie le moindre doute sur son issue heu¬
reuse ! Vous avez pu apprécier combien j'étais demeuré ,

optimiste au cours des mauvaises heures passées. Je le
suis davantage à mesure que s'écoulent les jours...

J'aurais voulu voir la fin de cette guerre et assister en
même temps qu'à l'écrasement des Barbares, au lende¬
main de la victoirè. Je ne me dissimule pas que ce len¬
demain ne sera pas un jour de repos. Car, une fois la
bête chassée hors de chez nous, je sais bien qu'il restera
pour les vrais citoyens une dure besogne, une besogne de
salubrité sociale et de reconstitution, où il nous faudra'
rassembler toutes les bonnes volontés pour combattre
l'esprit des ténèbres et les tentatives de réaction. Cette
lutte sera redoutable aussi, et 'ce n'est pas en un jour,
que nous purifierons le monde.
Ne vous ai-je pas dit plus d'une fois que si nous

échappions à la justice allemande, nous nous retrouve¬
rions peut-être bien, quelques-uns d'entre nous, enfermés
à nouveau dans cette même chambrée N° 9 et gardés
par des soldats français, commandés par quelqu'un de
ces gouvernements d'occasion qui profitent des heures
troubles pour restaurer l'un que]conque des régimes jus¬
tement disparus 7
Là encore, nous aurions fait notre devoir de citoyens

du mondé, car nous sommes de ceux qui ont lutté et lut¬
teront toujours contre les forces obscures du passé et pour
la délivrance de l'esprit humain.
L'union sacrée, que nous avons pratiquée loyalement

depuis le début de la guerre, — et tous ne peuvent en '
dire autant —, m'engage à ne pas insister, surtout ce
soir à la veille de ma mort, sur ces misères fatales »

La nuit est venue : on nous donne de la lumière. Alors
Jacquet reprend :

« Le moment est mal choisi pour parler de ce que
nous avons fait, de ce que nous aurions pu faire. Plus tard,
quand sera connu notre modeste rôle, on se rendra compte
que nous avons fait notre devoir, tout notre devoir, et
rien que notre devoir. Nous n'avons pas cherché la gloire
ni de vaines récompenses ; mais en hommes conscients
de l'utilité des plus petits efforts, nous avons apporté
notre part au travail commun. Les lois de la guerre sont
inexorables ; le peu que nous avons fait constitue un crime
aux yeux de nos ennemis. Nous payons rudement le fait
d'avoir accompli notre devoir. Et ce n'est pas sans un
légitime orgueil que nous nous rendons compte maintenant ;
de la valeur de nos œuvres à la mesure du châtiment-
Mais c'est assez parler de nous.

A vous, mes amis, je souhaite à tous une prompte déli¬
vrance. Que ceux qui sont acquittés soient renvoyés bien¬
tôt chez eux- et qu'ils retrouvent auprès des leurs les joies



14 : LES CAHIERS

de la famille à nouveau réunie et de la liberté recon¬

quise.
Que la justice de nos ennemis soit clémente encore

à ceux d'entre vous qui ne sont pas jugés. Je donne mon
sang volontiers si j'emporte la conviction que je serai
la dernière victime.
Vous, les plus âgés, je souhaite que vous finissiez dans

la quiétude une existence qui fut parfois tourmentée : je
souhaite que l'épreuve à laquelle vous venez d'échapper
vous porte bonheur pendant de longues années.
Et vous, les jeunes, prenez modèle sur ces citoyens

qui, au lieu de se dérober à leurs devoirs sociaux et de se
terrer eii quelque coin, n'ont pas hésité à risquer leur vie
tous les jours pour sauver des existences, adoucir des mi¬
sères, parer autant que possible aux malheurs du temps
présent. Plus tard, bientôt, quand ce cauchemar aura
cessé, vous serez appelés à fonder à. votre tour une fa¬
mille. Faites des enfants, faites-les deux fois : car ce
n'est pas tout de procréer, il faut éduquer. Que les en¬
fants deviennent à leur tour des citoyens dignes de ce
nom ; qu'à leur tour ils prennent -de vos mains fatiguées

-Je flambeau des vérités éternelles et qu'ils achèvent le
triomphe des idées qui nous sont chères.
Quant à toi, dit-il à l'un de nous, mon vieux compa¬

gnon de luttes, toi que j'ai toujours rencontré là où il y
avait des préjugés à démolir, des erreurs à dissiper, des
torts à redresser, là où se trouvaient des faibles à dé¬
fendre, des orgueilleux à abattre, continue l'œuvre com¬
mencée ; et si tu sors indemne de la tourmente, mène jus¬
qu'au bout une existence heureuse au milieu de ta belle
famille, près de tes enfants qui déjà suivent ta trace dans
la recherche de la justice et de la vérité, et dans la con¬
quête de notre idéal social.

Ce m'est une consolation, devant le néant que sera pour
moi demain, de savoir que je laisse en bonnes mains le
flambeau de la Libre-Pensée que j'aurais désiré porter
plus longtemps. Que ma vie et surtout que ma mort ser¬
vent d'exemple à tous ces patriotards qui criaient si fort
en temps de paix et qu'on n'a guère vus aux jours
d'épreuve. Je tiens à montrer à . ces gens qui escomptent
des récompenses mirifiques au lendemain de la mort, com¬
ment meurent ceux qui savent qu'ils retournent au néant.

, Mais le temps est passé pour moi des vaines querelles.
J'ai toujours été un lutteur ; j'ai passé ma vie à lutter
envers et contre tous. A tort ou à raison, j'ai asséné des
coups. Maintenant ceux qui me connaissent bien, seuls,
^seront pas étonnés de voir réapparaître cette fleur de
bonté, que j'essayais d'étouffer moi-même quand j'étais
aux prises avec les difficultés de la vie et avec la mé¬
chanceté et la fourberie des hommes.

Et voici que l'heure sonne où la bonté prend sa re¬
vanche. Il n'y, a pas au monde de plus belle loi que la
loi de pardon. C'est à la veille de la mort que l'on se
rend le mieux compte de sa beauté. C'est pourquoi — et
je vous invite à vous y conformer — je pardonne à tous
mes ennemis. Je pardonne à tous ceux qui m'ont fait du
mal, comme ils me pardonnent maintenant, je l'espère,
le mal que j'ai pu leur causer. Je pardonne à tous mes
adversaires du passé ; je pardonne à tous mes ennemis
du présent.
Mais il y a des crimes que les âmes les plus hautes ne

sauraient pardonner : il y a des fautes qui ne relèvent pas
du pardon même des victimes. Je ne pardonne pas au
Français Louis Richard, le traître qui est la cause de
notre mort et de vos souffrances.

Et comme les soldats allemands approuvaient ces pa¬

roles, Jacquet se retourna vers eux et leur dit : « Je vous
pardonne aussi à vous, soldats d'une autre nation, qui êtes
actuellement nos ennemis, qui êtes cependant nos frères ;

je vous pardonne à vous, pour qui je combattais, comme
pour tous les hommes, le bon combat de la vérité et de
la justice sociale ; je vous pardonne, parce que, entraînés
dans le tourbillon mesquin des intérêts d'une minorité
avide d'honneurs et de pouvoir, vous êtes obligés de
faire contre nous une guerre que vous n'avez pas voulue ;
et parce que, illusionnés par vos maîtres actuels, vous
croyez travailler pour votre patrie. L'humanité est plus
haute. Un jour viendra où le mot patrie n'aura plus de
sens et où les hommes ne comprendront plus les raisons
de ces luttes fratricides. Je suis ici entouré d'amis dont
plusieurs ont rêvé comme moi .4ine ère de paix universelle,
où tous les hommes, délivrés enfin de tous les préjugés,
vivront largement et fraternellement leur vie, sans plus
jamais se battre, une époque où les travailleurs affran¬
chis du joug capitaliste uniront harmonieusement leurs ef¬
forts dans l'accord pour la vie qui remplacera enfin la
sinistre formule de nos jours : la lutte pour la vie.

Je meurs avec l'espoir que. mon sang sera de la bonne
semence et que ceux qui restent moissonneront un riant

L'un de nos gardiens, un Lorrain, traduisait à mesure
pour ses camarades.
Tous pleuraient ; nous aussi.
Seuls, Jacquet, Maertens, Deconinck et Verhulst, de¬

bout, le front haut, les yeux pleins de foi dans la vic¬
toire de la France immortelle, semblaient sourire à quel¬
que mystérieux et splendide avenir que nous autre*, qui
demeurions prisonniers de la vie, nous ' ne pouvions voir
encore.

Paul BARDOU.

Egalité.
La Fédération des Fonctionnaires publie un tract où

nous lisons des comparaisons suggestives.
Un caporal-fourrier de 20 ans gagne plus qu'un insti¬

tuteur de lre classe à la veille de la retraite et autant
qu'un professeur d'école primaire supérieure, un profes¬
seur d'école normale, un inspecteur primaire.
Un adjudant-chef, autant qu'un directeur d'école nor¬

male.
Un sous-lieutenant, autant qu'un inspecteur d'académie.
Un capitaine, autant qu'un directeur départemental de

îre classe.
Un chef de bataillon, autant qu'un, chef de service d'une

administration centrale.

La Fédération des Fonctionnaires s'étonne.
Or il est tout à fait naturel que par ces temps incertains

un gouvernement s'assure «- le loyalisme » de ses défen¬
seurs et qu'il y mette le prix...
Il n'y a que les « hommes de principes » qui peuvent

s'en étonner. Et les hommes de principes n'ont pas la pa¬
role, en ce moment.

PROPAGANDE

Nous demandons à nos abonnés de nous

envoyer des adresses de personnes capables de
s'abonner aux Cahiers. Toute personne qui nous
aura procuré Dix abonnements aura droit à
un abonnement gratuit pour l'année suivante.
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

COMITÉ/ CENTRAI/

Séance du 9 juillet 1920

Présidence de M. Gabriel SEAILLES
Etaient 'présents : MM. Gabriel Séailles, vice-prési¬

dent ; Henri Guemut, secrétaire général ; Félicien
Challayc, Henri Gamard, Marius Moutet, L. Martinet,
Léon Oustry et les Conseils juridiques de la Tjigue.
Excusés ■ MM. Ferdinand' Buisson, président; Al¬

fred Westphal, trésorier général ; Bouglé, Ferdinand
Hérold, vice-présidents ; Aulard, 'Emile Kahn, Ma-
thias Morhardt, Pierre Benaudel.
Assistaient à la séance : MM. André Julien, conseil¬

ler général d'Oran ; Ahmed Balloul, professeur
agrégé au collège Sainte-Barbe ; Kaïd Hammoudv
ingénieur agronome, délégué financier et conseiller
municipal d'Alger ; Oukkal ; A. Essafi, avocat, pré-

. sident de la délégation tunisienne, Bel Hadjiza, avo¬
cat, membre de la délégation tunisienne ; 'docteur
Kortoli ; Vieilly, 'du Parti, socialiste tunisien.

Situation des indigènes en Algérie. — M. André Ju¬
lien. conseiller municipal d'Oran, président de la sec¬
tion d-Alger de la Ligue des Droits de l'Homme, fait
un exposé des causes de la campagne indigénophofl>e
qui a abouti à un projet de loi tendant à, proroger
pour deux ans les pouvoirs disciplinaires des admi¬
nistrateurs d'Algérie et au rétablissement à titre per¬manent' de la mise en surveillance des indigènes. Il

, critique oe projet de loi injustifiable et inefficace quiconstitue une manifestation d'ingratitude et une er¬
reur politique, et dépose un projet d'ordre du jourde protestation.
Après quelques explications de M. Marius Moulel,

l'ordre du jour de M. André Julien, légèrement modi¬fié, est adopté à l'unanimité (voir Cahiers n° 14, p. 21).M. Guernut expose que l'action de la Ligue ne sebornera pas à cet ordre du jour de protestation. M.
Marius Moutet sq tiendra prêt à intervenir vigoureu¬
sement à la. tribune de la Chambre,-si le projet de loivient en discussion avant les vacances parlementai¬
res. Nous consacrerons à la défense des droits des
indigènes un numéro des Cahiers (1), nous organi¬
serons avec le concours d'élus indigènes un meetingqui fera connaître la questoin .à l'opinion publigue ;de plus, il propose au Comité central d'envoyer dèsl'automne prochain dans l'Afrique du Nord (Algérie,Tunisie, Maroc) une délégation de trois membres
-pour une tournée d'enquête et de propagande.
Adopté à l'unanimité.
Situation des indigènes en Tunisie. — M. Vieilly,délégué du parti socialiste tunisien, précise quelle est,en face de cette question, l'attitude de son parti.Ii insiste sur les dangers possibles d'un mouvez

mient indigène h tendances séparatistes. Le séparatis¬me naissant, déclare-t-il, disparaîtra le jour où l'on
se décidera à suivre en Tunisie mie politique démo¬cratique et humaine, digne de la France.
M. Esafi, avocat à Tunis, président de la déléga¬tion tunisienne, fera- parvenir au secrétaire généralde la Ligue un mémoire écrit qui formulera avec pré¬cision les revendications du peuple tunisien.IL est bien entendu, conclut M. Séaill.es, que, dansnotre campagne en faveur des droits des indigènes,nous n'oublierons pa3 les revendications justifiées desindigènes tunisiens.

(1) M" 16 des Cahiers (20 août).

«TO® COMMUMQUBS

Un scandaleux déni de justice

Oh se rappelle la condamnation dent furent frappés, en
1915, quatre gradés du 336° régiment d'Infanterie : les ca¬
poraux Maupas (Théophile-Albert), instituteur ; Louis Gi¬
rard, mécanicien ; Lucien Lechat et Louis Lefouîon, cul¬
tivateurs.

Le régiment, disait-on, avait refusé de quitter les tran¬
chées pour monter à l'assaut. Ni les officiers, ni les chefs
de sections ne furent inquiétés. Par une parodie de justice,
on fit un choix. Sans instruction préalable, sans enquête,
sans moyen de défense, les quatre caporaux furent condam¬
nés à mort et passés par les armes.

La Ligue des Droits de l'Homme a demandé au Ministre
de la Justice, la communication du dossier, la révision du
procès et la réhabilitation des victimes. Le Ministre les lui
refuse.

La Ligue veut la lumière. Elle la fera sans le Ministre
et, au besoin, malgré le Ministre. Déjà, elle avait pris la
précaution de rechercher les témoins. Elle les a fait inter¬
roger : leurs attestations, émouvantes de précision, mon¬
trent, clair comme le jour, l'innocence des condamnés.
Ces attestations et ces preuves, la Ligue les publiera.Elle finira bien par persuader la Cour de cassation. En tous

cas, les quatre caporaux sacrifiés pour couvrir des responsa¬bilités plus hautes, volontairement ignorées, seront réhabi¬
lités par l'opinion publique elle-même. Et c'est cela qui
importe.

(25 août 1920.)

En Allemagne occupée

Le 13 janvier 1919, Sàint-Ingbert, calme petite ville
du Palatinat occupe, était troublée par un léger incident.
Un habitant bouscule une sentinelle française. On veut
l'arrêter ; il résiste. Des coups de poing sont échangés.
Un chasseur à pied s'en tire avec un œil poché. C'est le
plus grand blessé de l'aiïaire. L'auteur du coup de poing
ne put être arrêté.

Cinq jours plus tard, audience du conseil de guerre.
M. Johann Burger, témoin de l'incident, est accusé d'être
l'auteur du coup de poing. La « victime » ne le reconnaît
pas. Cependant — sérieux indice et qui paraît décisif —
Burger portait, tout comme l'agresseur et comme aussi
d'autres témoins du drame, un manteau « kaki ». Mais
l'agresseur était de haute taille et Burger est petit... N'im¬
porte ! Il s'agit d'inspirer aux Rhénans une saine terreur de
la (( force ». française. Burger est condamné sans preuves à
dix ans de réclusion et à vingt ans d'interdiction de séjour.
La défense, désarmée par la rapidité de l'instruction,

n'avait pu citer à temps quatre témoins à décharge qui
eussent attesté l'innocence de Burger.
La Ligue des Droits de l'Homme a protesté à plusieurs

reprises centre ces procédés sommaires qui rappellent trop
la manière a boche » Elle a demandé au Gouvernement
la révision du procès, et tout d'abord la grâce du con¬
damné.



A neuf lettres de M. Ferdinand Buisson, le Ministre
de la Guerre n'a répondu que par un simple avis d'examen.
Si une solution favorable n'intervient pas à bref délai, la
Ligue saisira l'opinion publique. Elle possède des docu¬
ments, elle les publiera. ...

Même à un Allemand, nous devons^ la justice.
Pour l'honneur de notre pays, il l'obtiendra.

L'étouffement d'un crime militaire
Le 2 juin 1918, au bois de la Cohette, devant Cruchery

(Marne), un jeune caporal, Léon Gillet, connu pour sa
bravoure et titulaire de deux citations, succombait, la cer¬
velle brûlée par son chef, le lieutenant D...
Tous les témoins de ce pénible drame en ont été stupé¬

faits et indignés : Gillet, assurent-ils, a fait son devoir jus¬
qu'au bout. Depuis lors, on a tenté d'imposer le silence
aux témoins.

Un pareil étoufferaient ne pouvait être toléré par la Ligue
des Droits de l'Homme. Aussi, le 27 janvier 1919,^priait-
elle le Ministre de la Guerre de prescrire une enquête sur
la mort de Léon Gillet. Le 26 mars suivant, le Ministre
promettait à la Ligue de lui communiquer, dès réception,
les résultats de l'enquête.

Or, depuis dix-sept mois, le silence officiel sévit à nou¬
veau sur cette lamentable affaire.
La Ligue avait offert au Ministre de faire connaître les

noms des témoins. Le Ministre n'a pas cru devoir répondre.
A neuf reprises, la Ligue a renouvelé ses pressantes ins¬

tances. Elle s'est heurtée chaque fois à un mutisme absolu.
Nous apprenons, par une voie indirecte, qu'une propo¬

sition de décoration posthume vient d'être introduite en
faveur de la malheureuse victime.
C'est, pour la Ligue des Droits de l'Homme, un com¬

mencement de satisfaction. Mais elle entend faire la lu¬
mière, toute la lumière, sur la mort du caporal Gillet. Des
demi-mesures ne lui suffisent pas. Il lui faut des sanctions
officielles, publiques et complètes.
Tous les honnêtes gens s'uniront à la Ligue des Droits

de l'Homme pour protester contre l'inconcevable inertie
do la justice militaire, aussi lente à réparer ses erreurs
qu'elle est prompte à les commettre, et pour réclamer des
Pouvoirs publics les sanctions que la conscience exige.

(28 août 1920.)

NOS INTERVENTIONS
AFFAIRES ETRANGERES

Autriche

Autrichiens domiciliés en France (Levée de séques¬
tre des). — Le 12 avril 1920, nous adressions' au Mi¬
nistre la lettre suivante :

Nous venons appuyer, auprès de vous, parce qu'elle
est juste et politiquement opportune, la requête que les
artistes et techniciens autrichiens ont adressée au Gouver¬
nement par l'intermédiaire de M. le Président de la Ré¬
publique.
Cette requête tend à obtenir la main-levée des séques¬

tres qui frappent lies biens des' signataires, à tout le moins
des masures de nature à les différencier soit des Alle¬
mands, soit des Autrichiens ennemis de nos institutions, ou
de nos intérêts nationaux.
Il s'agit d'Autrichiens qui ont habité la France, qui y

ont été appelés,^ qui y ont été accueillis avec sympathie';
que nous avons intérêt h conserver dans la sphère de notre
ihiiluence morale, car un peuple, nous rapprenons chaque
jour, ne .s© développe pas sans le concours -et même la
confiance de ses voisins.
..Si, les biens de ces Autrichiens devaient être vendus,
ainsi " qu'il en est question, légalement, nous ne le mécon¬
naissons pas, il se trouverait qu'ils seraient .moins bien
traités que leurs compatriotes restés en pays autrichiens :

ceux-ci, .en effet, conserveraient en bloc leurs propriétés.
Cela vraiment manquerait d'équité.
On devra, d'autre part, observer qu'en Autriche et en

Hongrie, les Français ont été très bien traités pendant la
guerre et que leurs biens n'ont été ni vendus ni séquestrés :
nous l'avons souvent rappelé aux divers Gouvernements
qui se sont succédés aux Affaires Etrangères depuis 191.4 ;
en vain, malheureusement.
Pans un univers où la France est victime de tant de

mécomptes, en un moment où les alliés eux-mêmes ne
la traitent pas toujours avec les ménagements commandés
par les circonstances, où l'Allemagne nous fait subir tout
le poids de sa colère et de sa mauvaise volonté, il doit
apparaître nécessaire de faire un sérieux effort auprès des
Autrichiens -pour éviter l'extension de ces difficultés écono¬
miques ei morales.
C'est mûs par ce seul sentiment que nous intervenons- et

seulement par ce sentiment : aussi espérons-nous être fa¬
vorablement entendus par vous.

FINANCES

Droit des Fonctionnaires

Fromentin (Emile). — -Comptable-livreur1 à la Re¬
cette Principale des Contributions Indirectes de Ve-
soul (Haute-Saône), M. Fromentin, dont les appoin¬
tements mensuels n'étaient que de 125 francs, solli¬
citait l'indemnité de vie chère. La Direction Géné¬
rale des Contributions Indirectes lui avait fait sa¬
voir, le 8 mai 1918, que le décret du 27 mars pré¬
cédent n'était applicable qu'aux agents et employés
de l'Etat
La Ligule saisit avec empressement cette occasion

d'attirer l'attention du Ministre des Finances sur,
toute une catégorie de fonctionnaires vraiment dignes
d'intérêt.
Nous écrivions au Ministre, le 18 février 1919 :

L'Union général© des Contributions' indirectes que nous
avons consultée, nous a adressé un rapport dont nous dé¬
tachons les lignes suivantes :

« Il est inadmissible que des employés non stabilisés,
h payés sur les deniers personnels des trésoriers généraux
« ou des percepteurs pour permettre à ces fonctionnaires.
« de se reposer, louchent les indemnités de Vie chère vo-
« téas pa'r le Parlement, alors que nous, employés des
« recettes principales ou des recettes-entrepôts, accomplis-
« sant un travail indispensable et prévu, ne bénéficions
« d'aucune des dispositions prises pour permettre de sup-
« porter la cherté dé jà vie. Le droit n'est pas douteux et
« la dépense en jeu est relativement peu importante. »

Nous espérons, concluait M. Ferdinand Buisson, que.:
vous voudrez bien prendre d'urgence les décisions néces¬
saires on vue de donner satisfaction à M. Fromentin et à
ses collègues.

Le .Ministre nous répondait, le 22 août suivant :
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'indemnité

de vie chère n'est allouée qu'aux agents et employés ré¬
tribués par l'Etat. Or, les auxiliaires des Receveurs princi-.
paux des Contributions Indirectes ne sont pas des agents
de l'Etat, mais des employés au service de ces comptables,
qui les recrutent et les rétribuent directement. Ils ne peu¬
vent donc pas être assimilés aux fonctionnaires de lïElat
au point de vue de l'application des lois concernant les
indemnités de vie chère.
Mais FAdministration est .loin de. se désintéresser du sort

de.s auxiliaires des entreposeurs. En 1918, les allocations;
attribuées aux entreposeurs pour leur permettre de rému¬
nérer leurs auxiliaires ont.été majorées, grâce à un relève¬
ment de la dotation accordée à cet effet par le Parlement,
et j'examine la question, de savoir s'si convient de deman¬
der un cinédit pour permettre de relever à nouveau lc< taux
de ces allocations.

Le 2 février 1920, nous priions le Ministre de nous
faire connaître les "décisions qui'il avait cru dévoir
prendre à la suite de sa précédente communication.
-Nous avons reçu, le 13 février, la réponse suivante :
« J'ai l'honneur de vous informer que le Parlement a

accordé les crédits supplémentaires qui ont été demandé?
pour le relèvement des allocations attribuées à certains
comptables des Contributions Indirectes pour leur per-
metllre de rémunérer les auxiliaires: qu'ils emploient.
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a La répartition de ces crédits sera faite dès la promul¬
gation du décret, actuellement en préparation, concernant
les indemnités de toute nature du personnel des Contribu¬
tions Indirectes. »

GUERRE
Justice militaire

Paul-Meunier. — Dans les Cahiers du 5 janvier 1920
(voir n° 1, p. 18), nous avons publié un ordre du jour
du Comité Central protestant contre la décision de
déférer M. Paul-Meunier devant une juridiction mi¬
litaire.

....

Après avoir consulté ses conseils juridiques et
sans se prononcer, d'ailleurs, sur le fond même de
l'affaire, le Comité Central soumettait à l'attention
du Ministre d'intéressantes constatations.
M. Paul-Meunier, étranger à l'armée, n'était in¬

culpé d'aucun crime ou délit commis aux armées.
D'autre part, l'état de siège était levé en France de¬
puis le 12 octobre 1919. M. Paul-Meunier n'ayant été
déféré à cette date devant auicun tribunal militaire,
échappait par le lait même au régime exceptionnel
des conseils de guerre. En admettant même que l'af¬
faire Paul-Meunier pût être liée à l'affaire Juaet, dé¬
férée, celle-là, devant un conseil de guerre durant
l'état de siège, M. Judet n'ayant été l'objet d'aucun
ordre de mise en jugement, M. Judet lui-même et, à
plus forte raison, M. Paul-Meunier, n'étaient pas jus¬
ticiables d'un conseil de guerre.

« De toute évidence, concluait le Comité Central,
la juridiction militaire est incompétente pour insti¬
tuer des poursuites contre M. Paul-Meunier.
Une fois de plus, la science éprouvée de nos con¬

seils juridiques ne s'est -pas trouvée en défaut.
Le général gouverneur militaire de Paris vient de

rendre dans l'affaire Paul-Meunier une ordonnance
de dessaisissement de la justice militaire.
Le dossier de la procédure a été transmis, au Par¬

quet de la Seine, qui a commis M. le Juge d'instruc¬
tion Cluzel.
C'est une décision dont nos lecteurs apprécieront

toutes les conséquences et qui constitue, de la part
de l'autorité militaire, un flagrant aveu de l'erreur
dans laquelle elle s'est obstinée depuis le mois de
novembre de l'année dernière.
C'est aussi, pour la Ligue des Droits de VHomme,

une importante satisfaction que nous sommes heu¬
reux d'enregistrer.

JUSTICE
Grâce

Forçats évadés engagés volontaires. — Le 22 dé¬
cembre 1919, nous avons attiré l'attention du Ministre
de la Guerre sur le cas d'un certain nombre de con¬
damnés de droit commun qui nous paraissaient di¬
gnes d'un réel intérêt. Evadés de la Guyane tandis
qu'ils y subissaient la peine de la rèlégation, ils
avaient acquis à l'étranger une situation honorable
qu'ils n'hésitèrent pas à sacrifier, au début de la
guerre, pour rentrer en France et s'engager, sous un
faux nom, au risque d'être reconnus et relégués une
deuxième fois.
Alors même qu'ils n'ont pas été cités à l'ordre du jour,

l'effort méritoire qu'ils ont ainsi fait, paraît devoir, dans
la plupart des cas, leur mériter une indulgence qui faci¬
litera leur reclassement. Ils avaient souvent commis des
fautes de jeunesse qui ont été durement expiées et se
trouvent effacées par le temps.
Nous vous demandons d'examiner si vous ne pourriez

pas prendre avec M. le Ministre de la Justice, ou provo¬
quer de la part de la Chancellerie, des mesures d'ordre
général qui leur permettraient de régulariser leur situa-
lion.
Il serait juste, par exemple, croyons-nous, de décider que

les relégués qui ont ainsi spontanément pris les armes
pour la défense du territoire seront relevés de la peine
accessoire qu'ils ont encourue, s'ils justifient, soit par la
note de l'administration pénitentiaire, soit par une attesta¬

tion de l'autorité consulaire, que leur conduite n'a donné
lieu à aucun reproche pendant les années qui ont précédé
la mobilisation.
Le 6 février 1920, M. le Ministre de la Justice nous

informait que le cas des évadés rentrés en France
pouir défendre le sol natal a fait l'objet de sa solli¬
citude :

Les recours dont" j'ai été saisi ont été appréciés et un
certain nombre de relégués ont obtenu la remise de cette
peine accessoire.
La Chancellerie ne manquera pas d'examiner avec bien¬

veillance les requêtes individuelles' formulées en faveur
des relégués qui se trouveraient dans les conditions sua,
indiquées.
Nous ne manquerons pas 'de faire appel, à l'occa¬

sion, aux <( bienveillantes ' dispositions » de la Chan¬
cellerie.

MARINE

Droit des fonctionnaires
Bernard (Louis). — Un ouvrier de l'Arsenal mari¬

time de l\0:dliefort-3ur-Mer, secrétaire à la Bourse du
Travail de cette ville, M. Bernard, a été révoqué pour
avoir apprécié, en termes plutôt vifs, certains pro¬
jets 'die ses chefs hiérarchiques.
Nous avons adressé au Ministre de la Marine ia

lettre de protestation suivante, en date du 25 juin :
La Section de Rochefort de la Ligue des Droits de l'Hom¬

me nous informe que M. Bernard, ouvrier à l'Arsenal, se¬
crétaire de la Bourse du Travail, a été révoqué dans des
conditions qui nous paraissent appeler la plus formelle
protestation pour les raisons que nous allons vous dire,
brièvement.
Il résulte du dossier que nous avons sous les yeux que

M. Bernard a été « congédié » parce qu'il a pris à partie,
avec vivacité, certains de ses chefs. Nous avons pris con¬
naissance des articles incriminés : il n'est pas douteux
qu'ils sont vifs de ton ; mais, si vifs' qu'ils soient, ils expri¬
ment en leur fond un zèle pour le service, un sentiment de
l'ordre, un souci de perfectionnement qui auraient dû
faire passer sur cette vivacité irrespectueuse hiérarchique¬
ment.
Ces articles ne sont nullement d'un mauvais . ouvrier,

d'un méchant homme, même d'un esprit insubordonné. Un
méchant homme, un ouvrier insubordonné, aurait sinon un
autre ton, du moins d'autres intentions que celles qui
percent sî nettement dans ces lignes ardentes et mécon¬
tentes.
Il serait infiniment regrettable que les services d'Etat

créent un délit d'opinion "à rencontre de ceux qui les
servent tout en les critiquant : nous avons intérêt à
laisser se produire librement la critique de ceux qui
assurent un travail et ont l'expérience pratique des choses
dont ils parlent. En un moment où l'on a signalé comme
un fléchissement de l'esprit public, vous nous permettrez
de dire qu'il est d'une mauvaise politique de frapper ceux
qui ont de la foi et de l'ardeur, comme cet honnête se¬
crétaire de la Bourse du Travail de Rocbefort, si univer¬
sellement respecté dans sa ville, dans sa profession, dans
son milieu. Des conseils d'hommes tels que lui doivent
être retenus et même encouragés, fût-ce au prix de quel¬
ques écarts de langage. Au lieu de se montrer outragés,
ses chefs" eussent dû méditer sur ses observations et mé¬
diter l'enseignement pratique qu'elles comportent.
Nous vous demandons, Monsieur le Ministre, de vouloir

bien examiner avec les autorités maritimes locales, les
moyens de faire réintégrer cet honnête homme dont une
simple réprimande eût suffi à punir les vivacités de lan¬
gage.

TRAVAIL
Divers

Expulsion des Ouvriers Etrangers. — Le 20 avril
1920, nouts attirions l'attention de M. le Ministre du
Travail sur les mesures de rigueur prises i>ar la Pré>-
fecture 'de Police, à l'égard de certains ouvriers étran¬
gers, en résidence à Paris, et en particulier des Po¬
lonais.
Ce n'est pas sans inquiétude, écrivions-nous, que nous

suivons, de no3 bureaux, l'exode forcé auquel les services
de la Police condamnent systématiquement les ouvriers
étrangers en résidence à Paris, en particulier les Polo¬
nais. Ils s'adressent à nous, en invoquant nos traditions
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et les principes au nom desquels notre Association entend
protéger la liberté et le travail en la persopne de tous jes
.êtres humains qui foulent le sol de la République.
En un niqment où la pénurie de la piMn-d'œuvre fran¬

çaise se fgjjf si cruellement sentir dans tous jps ordres .de
notre acfivàLê industrielle,' il sembjê 'bien'qùë' ldGoffMer-
némênt devrait' faire tous ses efforts, des efforts, désespé¬
rés même, pour retenir dans nos ateliers et /nos usines les
éléments les plus laborieux qui nous viennent du dehors.
(Jr, bien loin de provoquer l'afflùx de celte main-d'œuvre,
bien loin de tenter une œuvre nécessaire d'assimilation
ethnique, les services de police, organe du' .Gouvernement,
traquent' ces éléments en' 'invoquant contre eux, non des
raisons économiques, mais ries raisons arbitraires d'ordre
polibque.
Nous avons cru devoir, en ces quelques mots, briève¬

ment l'aire entendre une protestation qui, nous n'en douions
pas, retiendra votre attention ; c'est bien à vous, Monsieur
le Ministre, protecteur et organisateur du travail ert France,
que nous devions la transmettre, car il n'est pas possible
d'admettre qu'en celte matière la Police ait seule je droit
d'exprimer un avis.

NonSs- devons ajouter qjie les mesures de police
contre lesquelles nous âvpns protesté opt cessé et
nombreux, très nombreux, sont les travailleurs polo¬
nais dont nous avons obtenu, après intervention, le
.maintien en France, comme il était utile et biimùin.

Quelques Interventions heureuses
COLONIES

— Notable Gabonais et membre de la Ligue. M- Isidore
0ucomon avait dû suibSr une perquisition et" un emprisonne-
ment injustifiés.
Le Ministre nous informe que M. Qugomon,. a bénéficié

d'un nQn-lieu (novembre 1919-févri.èr 192ÛJ.
— Ancien médecin-fonctionnaire à Madagascar, M. RlaneSi-

vo Rattiàray', sdus-aide-major du D. I. C. de Marseille',' ne
pouvait' ùtîônir d'être démobilisé en France'et de'complé¬
ter ses études mé'd'ié'alès A Bordeaux.
M. 'Rattiàray a accompli l'engagement qui le liait à sa

colonie d'origine.' 11 y rendra à son rétour de plus grands
services'1'"à" la population, 'màlgacbe' et, par'le fait même,
h la France.
Satisfàôiion (décembre 1919-qyril-mai 1920).

FINANCES
— Une veuve de guerre, Mme Jean Gauqion, dont la situa¬

tion matérielle était des plus précaire, attendait encore,
au mois d'avril 1920, la liquidation d'une pension de. 1.100
francs, soumise â l'examen de la Section des Finances du
Gonseil d'Etat depuis le 15 décembre 1919.
M. le Ministre des Finances nous informe qu'un ccrtb

fient, d'inscription de veuve de guerre, au" nom de Mme
Ghalot, veuve Gaudion, sera Transpiis très prochainement
nrr Ministère'dés Pensions chargé''de le faire parvenir, à
l'intéressée (avril-juin 1920).

GUERRE
— Ayant perdu l'œil dâ. à l'âge dp 12 ans. M, Alfred

Rô-nvAt,. soldat nu 1T AviaFpn, ' sçrvrce ;M.', à Napterré
(Seine,; sollicitait up œil artific'iêl dé'mesure'n^éssaife,
l'œil artificiel qu'il possédait lui' causant "dés'maux de "tête :
et dos troubles 'visuels dé l'œil gauche;
Sjjttsfacijôji' (avrir-juîi)ei 19?0). -• "
— Uii certain homibirë d'Ouvrières et d'ouvriers avant.ira7

vaille au chantier' des poutrelles en ciment armé de V:a-
. rangcville (Meurthe-et-Moselle) n'avaient pu oheïnir l'in¬
demnité de cherté de vie payée dans les autres' chantiers
du Génie.
Satisfaction (août li919-]'uîn 1920).
— A la suff-P cjhinq prépédento, de la Ligue,' M.

Fernand Derac.q,. anpien soldat pu 2ç zoûayé§, demeurant à
'Erqpin'gffeTù-sijr-Lys jNqrdî, ideyaif récevôij! un livret' mili¬
taire ô son ymi noni, on rempTacempnt du livret1 au n;opi
d'emprunt de Dulnois, sous'lequel il avait servi jadis dans
la Légion Etrangère. Mais, le recrutement lui ayant offert
un nopyeau livret au nom ,de Qpthpis, M.- Debacq s'était
vu dans l'obligation de . lé refuser et pp pouvait, de c.e
fait, percevoir le§ 'indpipp'iiés qui lui' éj^ipnt' dues.
M. Debacq reçpit la pièce réclamée et toucha up rURPel

de 1.&8 fr. 26 (décembre 1919).

—: Les spldats chargés de ja garde des détenus à l'atelier
des l'râyàùx 'FjjibJiCs {j? 19., â Hèrchies (Oise), protestaient
à juste'''titre èonlre fpiciu-fé' et' les abus dont ils étaient
victimes. ' Sans éô'ins, sans protection " contré ja pluie',
logés dans un cantonnement d'une saleté répugnante, ils
devaient fournir, en deux équipes, neuf heures de garde
pendant le joui* et six heures de garde durant 1$ npip.
A la suite de notre protestation, je Ministre nous informe

que l'Atelier &> 19 est1'dissous (janvier-février 1920),
— Anpien .secgppl-foipTier ap 61e régiment d'infanterie, M.'

Auguste Piojxèt, typographe à Bourgoin (Isère), rie pouvait
todch.er ' ses pri'nie^ nrehstipiieg de dèmobilisatidn.
Satisfaction QAnvièr-hïars' l920j.
— Détaché, en Bulgarie et en Turquie du 30 décembre JijlS

aq 26 mars 1919, M. Lqgpne puiufO), ex:piaitre ouvrier dè
la 710''Séc^m'iles Chemins de'Fer de'Campagne, actuelle-.
niCpt cïqrnipi'lié à Lodévé (HêraùltJ, àvMt du,'pendant célte
pêricMé','se'râvilaiJiiéf ù ses'irais, il sollicitait èn vairi le
remibouirsement" dès rations qu'il n'avait-pu percevoir
en nature.
Satisfaction (ocjpjyrp 191t)-mars 1920).
-r Certains hôpifaaix militaires restaient encqrnbrés de pri¬

sonniers ennemis, blessés ou malades, maintenus en jrMte-
mpnf et $oift i'étet s'aggravait par ,ia durée prolongée dé
leqK captivité. 'Lé rapatriement de ces prisonniéi's's'inipb-
sai't. Leur' pfésepcp êntriiipaTt lé "maintién d'un personnel
suhilaji'e jmpbrtàht et, par suite,, dés'"dépenses que hé jus-
IjUddl qùcun intérêt diplomatique, li convenait, d'autre part,
de permettre a des irîcu'rables de revoir leur famille ayant
de mourir.
A la suite de notre intervention, le rapatriement de ces

ppispiyiiérs est effectué pn plusieurs conyojs, aù fur-et' à
mesure que le permet Mflx de santé'dés intéresses (sep-
tonibre 3919-avril 1920).
— 4 la suite d'une prpmièrè iptefyepliop de la Ligue, W,

Berteaux, dé Gôrpibiègnc, cx-sqjdàt au fî* Cqlp.pijil, dvâit plé
informé qu'une somme de 679 fr. 98, montàiit'd'un rappel
de solde qui'lui était dû, àvàït''été transmise' au dépôt de
son ancien régiment avec l'ordre de lui en effectuer lé paie¬
ment. Or, depuis le 26 novembre dernier, M. Berteaux
adressait' leltrès' sur lét{fés aii Cônseil d'admiiffstràtibiV du
lot Coloniàl 'pt n'en recevait aucune'réponse.

>Lo rappel de èo'de est enfin payé à M'.'Berteaux (février-.
avril 1920).

INSTRUCTION PUBLIQUE
— Malgré- de nombreuses démai'ohes auprès des admi¬

nistrations oqinpëteiites, M. Raoul Brun, professeur à
Toulon'(Var), ne pouvait toffclièr le fraitémeni qui juj était
dû pour l'année 1918' et pour la période comprise du t*r
août au 31 " octobre 1919.
M. Brun percevra les sommes qui lui sont dues, dèis que

le Parlement aura voté - les crédits nécessairès (novembre
1919-ciécembre • 1920).

— Veuve d'un instituteur que des manœuvres politiques
avaient contraint à donner sa démission avant qu'il eût
droit à la retraite, Mme Françoise Ronfet, demeurant à
Charroux (Allier), n'avait d'autre ressource qu'une recette
buraliste d'un revenu annuel d'une centaine de francs. Ma¬
lade et septuagénaire, -elle doit subvenir aux besoins de son"
fils"', /âgé rle' rolûs"dc' G4hte^à.ns et atteint 'd'une afféetion
rierveiisc. ' .*"
Mme Ronfet obtient un secours c@ 20Q frqncs fftyri]-

août 1820),

INTERIEUR
— M. $aiomon -Kalman. sujet roumain, expulsé à la suite

de rapports calomnieux," sollicitait en vajn l'aùtorisation de
rentrer en Frappe. ' Apeiep sqldgt çjo ffarmée rputnainè, il
compte sept aniice^ de services dont trqis de pf.èsénco aii ;
front et deux dé captivité en Allèmagne. Ses sentiments
francophiles, sa parfaite honnêteté sont attestés par des
témoins1 dignes''de foi.
Satisfaction (jaiiviér-mars 1920).
— Un certain nombre d'élrangers interqés civils pendant la

guerre, niavaieiil pu obtenfr lpur litiéraiiori ù lq fin des
hostilités : c'étaient MM. Jacob Kowalsj<i, Feltx zptajaxn. Al¬
bert Zoremberu, ressortissants polonais ; Vladimir Brozio,
Timothèe 'KiuicHE'i.. LCurnosof, Joseph Zako, J.âCob Rubins-
tein", i-eséortîèsapts russes Sèr^c M<}HARACii\viLi, grégorien
du Gâtipa'sé' ; Ivan ' CiiÀvicKwiLi, 'de 'natïonâLté géorgienne.
Transférés du camp dè Précighé âff tort de S'urVille (Ile dp
Gr.oix), ils s.cllicitaient en vain leur rapatriement. Es avaient
dèraajidé â 'piusiéûfs reprises^''d-'éiré conduits, Soit à la
frontière belge, soif h la frontière suisse. Satisfaction leur
avait'été réfusée, sous le prétexte qu'ils ne pouvaient' payer
les frais du voyage.



A la suite de nos interventions, M. Kowalslri et ses ca¬marades d'internement, quittent l'île de Droit'ot' sont" diri¬
gés sur Marseille (février-juillet "1920).
— Rar sijitq dépôt tardif de sa demande Mrne GrégoireL^lono demeurant à Lèspesses (Pas-de-Calais)', n'avait puobtenir le ' sécqiars alloué" aux femmes en couches, auquellin donnait droit 'la' naisance jfe son huitième enfant.'Sur' iiôtro' mtêrvëntion pt en raison' dé ses charges defamillp, elle obtient' 'un' secours exceptionnel dé 20 frâpcs(nqyeippre 1919Tf.ê-Yriep'-rr|ars Ï920;.
— M. khaïne Chidlowski. ouvrier polonais demeurant. àParis, où il possèdev d'honorables répondants, demandaitqu'il fût sursis à l'arrêté d'expulsion pris contre lui.Satisfaction (avril 1920).
— Père d'un officier français mort "au champ d'honneur,M. -Gradwohl, ancien officier français, résidant à Avignon(Vaucluse^ sollicitait en vain un passeport pour Lausanne(Suissé) ou résidaient','depuis avant la guerre, sa femmeet" "ses 'deux filles.
Satisfaction (mars-août 1919).
— AI. JoxrBension Gold ei Me: Ghaya-Béila Siedletzki,tops peux dp nationalité polonaise, établis à Faits depuis1913, recevaient notification,'le l'6 avril 1920, d'un arrêtéd'expulsion dont les délais' expiraient 'le 22. Ni fait délic¬tueux ni propagande, subversive à leur actif.

, }1 est sursis à l'expulsicn (qyril 1920).
•— M. Nathan Purl/ow, Ouvrier maroquinier, dp- nationalitépolonaise, avait reçu, en avril 1920, notification d'un arrê¬té drêxpulsion. Prisonnier civil des Allemands, libéré parTarmisljce, il psi venu en France muni de papiers en règle.Il est Sursis " a l'exécution de l'arrêté dlexpulsion.
— Le docteur Bogaroz, de nationalité russe, établi à Parisavant la guerre, sollicitait un suirsis d'expulsion. • Marié,père do trois enfants, il s'est engagé volontairement, dès ledébut des hostilités, comme médecin aide-major.Satisfaction (juillet 1920).
— M. Joseph Reichenbacii, ouvrier polonais résidant à Pa¬ris. était sous le coup d'un arrêté d'expulsion, il possède despapiers en règle M^piiït.. sa nationalité jrolonaisc. Plu¬sieurs certifiées; émanant de ses employeurs et 'dé'"p'ersôn- 'lies dtgfies tde foi. 'altesient son honnêteté et sa bonne con¬duite.
Nous obtenons un premier sursis de huit jours un se¬cond sursis de quinze jours. Nous sollicitons en outre leretrait de l'arrêté d'expulsion pris contre M. Réïchcribach(juillet-août 1920).

JUSTICE
— En paison d'un accident de travail, le Tribunal de laSeine avait m loue une rente'annuelle et viagère' de 125francs à Mlle Fernande Lalain, fille mineure de M-. NestorbALAIN, peintre à Lavaqueres.se (Aisne). M. Lala'in.'hc pou¬vant obtenir Pexécution du jugement, sollicitait l'assistancejudiciaire en vue de poui*suivr.e le défendeur.Satisfaction (avril-juin 1920).
—■ M; Eugène-Vincent Artabile ressortissant ital'ieh,' insti¬tuteur A Bône (Algérie), sollicitait sa naturalisation en vued'être admis dans les cadres de l'enseignement primaire.En France depuis 1920, M. Artabile a fait, toutes sesétudes A l'Ecole Normale de Constàntine. Les frères et lessœurs de M. Artabile. nés en Algérie, sont Français. Lui-même possède un culture française.Satisfaction (février-juin 1920).
— Çogdamné à dix années de réclusion pour attentat sur'la personne de. sa sœur, M. II...- sollicitait la révision deson procès. Un médecin aurait constaté q'ifaùcurie violence"n'avait élê commise sur îii prétendue victime '"Celle der¬nière reconnaîtrait d'ailleurs rînriocehce de M. II... qu'ellen aurait accusé que par vengeance.Sur notre intervention, M. H... obtient la remise-de lapeine accessoire de 10 ans d'interdiction de séjour. Maisnous .ayops solUcjié la révision" et'nous poursuivrons celteaffaire jpsqu'ê fa réhabilitation de M. II...
— Mme Besaint avait été condamnée en décembre derniera 200 fr. d'amende pour vente de pronostics sur les chancesde succès des chevaux engagés dans les cou'rse's. Dans lamênie instance, deux autres prévenues 'furent condamnéeschacune à 100 francs d'amende.
L'Administration, appliquant irrégulièrement le principeae la solidarité des amendés, réclamait à Mme Dcsaint nonseulement le paiement de l'amende à laquelle elle avait été-condamnée, mais aussi le paiement des deux amendes aux¬quelles ont été condamnées ses co-inculpé'es.Nous intervenons. Mme Besaint n'a payé Mo Je montantde «on amende (février-juin 1$$); 1 ■

— Embauché en qualité d'homme d'équipe temporaire à laCompagn'ip des" Ohejiiins dé fer de ' lU-E.-M.,1 Vf. Raoul•Louis, demeurant a "Paris, avait'été" invite à'présenter unextrait de son casier-judiciaire. Or, de bulletin n° 3, qui lui"fut délivré, mentionnait avec une condamnation, encourue
par l'intéressé pour désertion à l'intérieur, la curieuse note-suivante : Amnistié'CQnditionimllèménj,. »Lé ministre de 'la Justice nous informe que cette menjâqhavait été portée sur le bulletin délivré à Ai. Raoul parceque ce dernien n'àvait pas consenti " à justifier des conditionsimposées par la loi du'2i 'dctobre'|9i9.!A là sujtg" de "poire intervenjibh, l'avisg(î'amnist|e estadressé au Greffe clu Tribunal Civil: la condamnalèon ne1figure plus au casier judiciaire de l'intéressé, 'qùi obiient unLvulletiri négatif (mars-avril 1920).

PENSIONS.
— Mme Labou.n'E, veuve de guerre, ne pouvait obtenir lepaiement des primes de démobilisation dues a son mari,décédé en convalescence, sous le curieux prétexte, alléguépar le général commandant la'région, que lé sergent La-boune n'avait pas été démobilisé.
Salis-faction (novembre 1919:juiUefl92||
— Malgré ses demandes et ses réclamations. Mme DuquesIa.no y cl'Auchef (Pas-de-Qalais), naguère évacuée ù Dreux(Eure-et-Loir) où elle avait donné le jour à un enfantqu'elle, nourrissait , elfe-même, né. pouvait obtenir le paie¬ment de la prime d'allaitement ni 'de l'allocation aux 'fem¬mes en douches, accordée par la loi du 23 janvier 1907.Satisfaction (octobre 1919-jànvier-mars 1920).
— Veuve de guerre. Mme Berlhe Gillet, née Griffon, de¬meurant à Sorbey par Spipcourl (Meuse), sollicitait en vainl'attribution d'un pécule de 1.0CO francs qui lui était dû autitre- de son mari, soldat au 150® régiment d'infanterie, dis¬paru depuis le 22 août 1914.
Satisfaction, (février-juin 1920).

P. T. T.
— M. Henri B... monteur des téléphones â fa Direction duService technique de Paris (Extra-Muros), sollicitait, pourraison do santé, un poste analogue à Pau. Atteint detuberculose pulmonaire, M. Henri B... est père dq sept en¬fants dont deux sont déjà frappés du même mal. Un cli¬mat favorable s'impose à brève échéance pour M B.. etpour m famille. Nous intervenons en sa faveur 'à-litre ex-'cepliormel. "
Satisfaction (mars-juin 1920). . .

— Etant courrier des Postes à Guprande (Loire-Inférieure)M. Perrotin avait été victigie d'un accident de - travail quilui occasionna une'berriié; Or, au mois d'octobre 1 dernier,sansTériir compte' de son infirmité ni'dè'ses d:'x-sépt ans deservices, l'Administration des Postes le remerciait et ne luiaccordait aucun secours. Septuagénaire, incapable de tout-travail, dénué de ressources, M. Perrolin s'était vu refuser,oh outre, une" pension de retraité pour ce motif que " soninfirmité 'rertlonl'aît à plus de dix ans."
aNous signalons au Mjnistrerile cas de ce vieillard, livréà la faihi; au froidj'au déhôêm'eht. après'"avoir''servi sonadministration pendant dix-sept' ànfe.Un secours de 130 francs est alloué û M. Perroi.in /jan¬vier-février 1920).

REGIONS LIBEREES
— M. Bxr.oxxE, imprimeur a Abbeville (Somme), ayant euson imprjmerie saccagée par un bombardement, sollicitait,à "litre de dommage de guerre, le remplacement d'unehnotype mise hors d'usage, e-ïi vue' d'assurer la'publica¬tion d'un journal Le Réveil cle Ricardie.
Le ministre nous .donne l'assurance qu'il sera procédésaps pétard au remplacement de. la linotype détruite, (mai-

—Àu nom de ses eopfrères de la petite batellerie, M. Tain-tignies, batelier à l'IIo-SainLp.enis (Seine), demandait queles bateaux de la fiotille fluviale ennemie placés sous sé¬questre fussent répartis, à titre de dommage de guerre,entre les petits patrons maririiérs' sinistrés. "Cette mesured'ordre général, toui cp sauvegardant les intérêts en cause,PérméttrâiF^d'a.ccrcître les tràhsp'.orfe "fluviaux et aideraitainsi très efficacement au relèvement économique dupays. "• ' .." C x 'Environ 250 bateaux vont êlre attribués aux petits ' pa¬trons sinistrés. Les bénéficiaires, dont la liste est dressée
par les soins du Ministère des Travaux publics; devronts'engager, par contrat, A réserver la totalité de leurs trans¬ports au trafi.c des régions libérées (novembre 1919-fé-vrier 1920).



ACTIVITE DES SECTIONS
Aubenas (Ardèche).
r? juin. — La Section étudie la réforme complète de

l'enseignement en se basant sur le principe que, dans
une démocratie, il ne saurait y avoir d'autres distinctions
que celles de l'intelligence, du travail et diu savoir. Elle
demande que l'effet do l'amnistie ne puisse empêcher l'ac¬
tion en révision afin qu'un individu ne demeure pas con¬
damné pour une infraction qu'il n'a pas commise. Elle
proteste contre l'application à M'. Caillaux de l'art. 78 du
Code pénal, l'accusé se trouvant ainsi condamné pour un
crime pour lequel il n'a pu être défendu.
Auchel (Pas-de-Calais).
28 juin. — Au nom des principes républicains, la

Section proleste contre la révocation des ouvriers grévistes
qui porte atteinte à la loi de 1884 et à l'article 2, de la
Déclaration des Droits de l'Homme.
Audun-le-Tielse (Moselle).
20 juin. — La Section proteste contre la propagande cljéri-

cale antirépublicaine et antifrançaise et contre les procédés
iniques dont sont victimes les fonctionnâmes français venus
de l'intérieur, s'élève contre les • lois allemandes encore

. en vigueur et réclame l'école laïque gratuite obligatoire,
la suppression de l'enseignement religieux dans les écoles,
et l'application des impôts français.
Autun (Saône-et-Loire).
27 juillet. — A la suite d'une causerie sur « l'œuvre de

la Ligue des Droits de l'Homme » par M. René, instituteur,
secrétaire de la Fédération de Saône-et-Loire, une. Section
est constituée.

Avranches (Manche).
17 juin. — La Section demande que le Comité Central

poursuive avec énergie la réhabilitation de l'instituteur
Maupas, fusillé et obtienne de justes réparations pour la
famille de cet innocent,.

Basse-Indre (Loire-Inférieure).
25 juillet. — La Section proteste contre les sanctions

prises contre les militants syndicalistes -ed les grévistes des
dernières grèves, contre les atteintes aux libertés indivi¬
duelles, contre le projet de statut des fonctionnaires et
s'engage à lutter pour la sauvegarde et le progrès des ins¬
titutions démocratiques.

Beaumont-Hayne (Manche). >
20 juin. — La Section demande la gratuité de toutes" les

fournitures scolaires dans les écoles de l'Etat ; des mesures
pour rendre obligatoire la fréquentation de l'école.
Bezons (Seine-ét-Oise).

7 août. — La Section proteste contre l'envoi, de troupes
françaises en Pologne et demande la cessation du blocus
contre la Russie. Elle désire qiue les vœux émis par les
Sections soient publiés dans les Cahiers au plus tard dans
le mois qui suit leur envoi .au Comité Central.
Boulo,gne-sur-Mer (Pas-de-Calais).

13 juin. — La Section proteste contre 1',arrêt dé la
Haute-Cour qui, en condamnant M. Gaillaux, n'a eu d'autre
but que d'écarter de la vie politique l'homme de l'impôt
sur le revenu et le négociateur de 19-11 ; elle approuvé l'ac¬
tion du Comité Central contro les arrestations arbitraires.

1G juillet. — .La Section proteste contre la tentative de
dissolution des Syndicats de fonctionnaires et réclame pour
les fonctionnaires la plénitude des droits syndicaux.
La Section, constatant que la forme syndicale est la seule

qui dionne de réelles garanties aux salariés, demande
qu'aucune atteinte ne soit portée au droit des fonctionnai¬
res de se prévaloir de la loi de 1884 et considère comme
inutile pour ceux-ci un statut spécial, le droit commun seul
devant leur être appliqué. Elle proteste contre la reprise
de relations diplomatiques avec le Vatican.
Château d'Oléron (Charente-Inférieure).
20 juillet. — La Section proteste contre l'augmentation

excessive du prix du Journal Offjciel qui enlève aux ci¬
toyens le moyen de contrôler l'action de.leurs mandataires
et porte atteinte à la souveraineté nationale en limitant la
publicité des débats parlementaires^
Châteauroux (Indre).
4 juin. -— La Section émet le vœu que les fonctionnai¬

res soient appelés à bénéficier des nouvelles lois' leur recon¬
naissant officiellement le droit syndical.

Cransac (Aveyron).
7 juillet. — La Section demande que les ressources bud¬

gétaires soient obtenues par un impôt sur le capital et
non par des impôts indirects ; qiue les parlementaires se
consacrent uniquement à leur mandiat législatif et que les
fonctions de membres des Conseils d'administration de
banques et de Sociétés commerciales et industrielles leur
soient formellement interdites. Elle s'élève contre la re¬
prise des relations diplomatiques avec le Vatican. Elle pro¬
teste contre les révocations faites à la suite do la derrière
f;rève et demande la mise en liberté des militants syndica¬les arrêtés. Elle condamne les expéditions néfastes de
Syrie, de Cilicie.
Gours-Thizy (Rhône).
16 mai, -- Après une causerie de M. Glraud, président,

la Section proteste contre l'impôt sur les salaires, demande
la reprise des relations commerciales avec la Russie, ré¬
prouve le rétablissement de l'ambassade auprès du Vatican
et la condamnation injuste qui a frappé M. Caillaux, dé-
nence les alteintes portées aux libertés syndicales et de¬
mande l'élévation du taux des pensions des accidentés du
travail. Elle suit avec une attention passionnée l'œuvre
du Comité Central dans l'affaire Chapelant.
Daoulas (Finistère).
24 mai. — La section proteste contre le projet de reprise

de relations diplomatiques a\ec le Vatican. Elle demande
1° l'application rigoureuse des lois sur la fréquentation
scolaire ; 2° la révision des procès Malvy et Caillaux ;
3° la révision du système des impôts et un impôt sua* le
capital ; 4° l'amnistie pleine et entière.
Djibouti (Côte des Somalis).
6 j uin. — Réunion de la Section qui s'occupe du ravitaille¬

ment de la colonie en eau, du contrôle du poids du pain
livré par les boulangers, et de la réorganisation de l'en¬
seignement local.
Gannat (Allier).
4 juillet. — La Section, récemment constituée, adresse à

M. Ferdinand Buisson, l'expression de sa vive et respec¬
tueuse sympathie et s'engage à lutter sans répit pour le
respect des droits de l'bomme et du citoyen.
Gentilly (Seine),
'8 mai. — La Section proteste : V contre les mesures

policières prises par le Gouvernement le l'r mal; 2' contre
le jugement de la Haute-Cour dans l'affaire Caillaux.
12 juin. — Gonsidérant que M. Paul-Meunier est vic¬

time de la haine politique, la Section proteste contre sa
détention et demande sa liberté provisoire immédiate.
Gien (Loiret). -

28 mars. — La Section proteste contre le projet de re¬
prise des relations diplomatiques avec le Vatican.
Hirson (Aisne).

6 mai. — La Sect3on qui, .récemment reconstituée, compte
déjà plus de 60 membres, émet le vœu, que les pensions
accordées aux accidents du travail soient élevées au prora¬
ta de la cherté actuelle de la vie. n

l*r juillet. — Réunion de la Section. Le nombre des
adhérents est 'actuellement d'une centaine.
Issy-Vanves (Seine).
5 août. — M. ..André Oazâani, président de la Section,

fait une conférence sur la vie et l'œuvre de Jean Jaurès. La
Section proteste contre le rétablissement éventuel d'une
ambassade auprès du Vatican.
Le Blanc (Indre)
13 juillet. — De nombreux ligueurs assistent aux ob¬

sèques de M. Peyrot. des Gâchons, qui était, depuis de lon¬
gues années le dévoué président de la Section et qui em¬
porte l'estime de tous ceux qui l'approchèrent.
La Grand-Serre (Drôme).
U juillet — La Section proteste oontre la condamnation

do M Caillaux, contre tout projet de reprise des relations
diplomatiques avec le Vatican et demande aux républi¬
cains de s'unir pour la déiense des principes de laïcité et
de neutralité.

Le Tréport (Seine-Inférieure).
La Section proteste contre le l'établissement des rela

tions diplomatiques avec le Vatican,



fcES CAHIERS

Lezay (Deux-Sèvres).
23 mai. — Conférence de M. Héry, sénateur, sur les prin-

cipes de la doctrine démocratique et sur l'action républi¬
caine.

Libourne (Gironde).
12 août. — Après une allocution do M. Emile Peraire,

_ M. Emile Kahn fait devant un auditoire de plus de 400
personnes une conférence très applaudie sur « La démocra¬
tie en péril. » L'ordre du jour voté à la fin de la réunion.
regrette l'insuffisance de la M d'amnistie récemment votée
par la Chambre, et demande aux républicains de s'unir
contre la réaction menaçante.
Limoges (Haute-Vienne).
18 juillet. — I.a Section proteste contre les nombreuses

expulsions de locataires qui menacent de jeter le trouble
dans la vie publique et s'élève contre les procès en rési¬
liation pour abus de jouissance qui, généralisés, tendent
à détruire complètement le bénéfice des lois sur les loyers.
Lorient (Morbihan).
30 avril. — La Section délèguei MM. Auger et MonMort

pour l'organisation d'une Section à Rosporden. Le secré¬
taire fait un rapport moral sur l'œuvre de la Section et
du Comité Central pendant la guerre.
30 mai. — Une Section définitivement constituée à Ros-

porden. On envisage la création d'une Section à -Etel. La
Section s'occupe des amendements à apporter aux lois qui
règlent les retraites ouvrières et les pensions aux victimes
d'accidents de travail.

Lyon (Rhône).
19 juillet. — La Section regrette que les condamnations

prononcées à l'occasion des grèves aient revêtu une rigueur
qui excède la justice et désire qu'une .amnistie complète
vienne les couvrir au plus tôt.
29 juillet. — Ln Section proteste contre la détention au

régime du droit commun des travailleurs condamnés pour
faits de grève et demande leur admission au régime po¬
litique.
Mamers (Sarthe).

11 juillet. — M. Tizé, président, lit et commente la lettre
de Ferdinand Buisson sur « Le Devoir présent ». M. Jo¬
seph Caillaux, présent h la réunion, a remercié la Section
de Mamers de la sympathie et de la confiance qu'elle n'a
cessé de lui témoigner.
Maubeuge (Nord).
6 juin. — 1° La Section condamne le projet de loi

sur le statut des fonctionnaires et réclame pour les fonc¬
tionnaires le droit de constituer soit des associations pro¬
fessionnelles selon la loi de 1901, soit des syndicats pro¬
fessionnels selon la loi de 1884. 2° Elle émet le vœu que
le Gouvernement établisse la péréquation des traitements
des fonctionnaires de mémo culture ; 3° Elle demande que
les indemnités pour dommages de guerre soient fixées le
plus tôt possible. 4° A propos du projet de nationalisa¬
tion ébauché par la G. G. T., la Section, reconnaît aux ou¬
vriers le droit d'être .associé h la gestion des affaires et
d'être représenté {tans les Conseils d'administration qui
y président.
Moissac (Tam-et-Garonne)
16 juillet. — La Section proteste contre le projet de re¬

prise des relations diplomatiques avec le Vatican et contre
les poursuites illégales dont sont actuellement l'objet, la C.
G. T.. les Syndicats de fonctionnaires et les militants syn¬
dicalistes.

Monnetier-Mornex (Haute-Savoie).
13 juin. — La Section proteste contre l'envoi d'une

armée en Syrie. Elle approuve sans réserve la protesta¬
tion du Comité centrai en faveur de M. Caillaux.
Nantes (Loire-inférieure).
20 juin. — La Section flétrit l'attitude des patrons qui

refusent d'embaucher les ouvriers -licenciés ou révoqués
pour faits de grève. Elle demande que le droit syndical soit
reconnu aux fonctionnaires et employés des Services pu¬
blics.

Noisy-le-Sec (Seine).

15 juin. — La Section proteste : 1° contre la reprise
de relations diplomatiques avec le Vatican ; 2° contre la
dissolution illégale de la C. G. T. Elle réprouve ces actes
imputables à une réaction dangereuse.

Paria (l'r arrondissement).
13 juin. — Assemblée générale de la Section sous la

présidence de M. A. F. Hérold, vice-président de la Ligue.
Un nouveau Bureau est nommé. Différentes mesures sont
prises pour rendre à la Section son ancienne activité.
Paris (IX® arrondissement).
Juin. — Dans le but de remédier à la crise de « Vie

Obère », émet le vœu : Que les Pouvoirs publics mettent à
l'étude une loi visant la limitation des bénéfices, dans les
exploitations commerciales et industrielles ; et, pour arri¬
ver à ce résultat, elle propose d'exiger des commerçants
et industriels, la double déclaration suivante : 1° celle du
bénéfice ressortant du compte P. P. ; 2° celle du chiffre
d'affaires, sur lequel on appliquerait le coefficient maxi¬
mum, conformément à l'article ? de la loi du 31 juillet
1917 ; étant entendu que le bénéfice qui, dans le compte
P.-P.. dépasserait celui résultant de l'application de ce coef¬
ficient maximum sur le chiffre d'affaires, serait versé dans
les caisses de l'Etat.
Juin. — La Section émet le vœu: 1® Que le Gouver¬

nement fasse étudier au plus tôt tous les dossiers de
dommages de guerre et en paye le montant dans le plus
bref délai possible, ou accorde un bon de créance négo¬
ciable ; 2® qu'il assure à chaque sinistré un logement habi¬
table salubre ; 3* qu'il y ait égalité de traitement entre
tous les sinistrés, quelle que soit leur situation.

4 juillet. — La Section demande le remboursement rapide
des créances des sinistrés, la reconstruction des régions
libérées et des mesures immédiates qui permettent de
mettre les récoltes à l'abri des intempéries. Elle réclame
des sanctions contre ceux qui commettant un véritable dé¬
boursement, ont versé dans les caisses de l'Etat les quatre
milliards empruntés pour venir en aide aux sinistrés.
Paris (XI® aiT.-Roquette-Sainte-Marguerite).

2 juillet. — La Section émet le vœu que soient publiés
tous les documents relatifs aux origines de la guerre.
Paris XIVe (Plaisance).

8 juin. — La Section demande : 1® le désarmement
de l'Allemagne : 2e l'adaptation de l'Alsace-Lorraine aux
lois françaises, tout en laissant en vigueur les coutumes lo¬
cales pendant une période transitoire aussi brève que
possible.
Paris XVHI" (Grande-Casrières-aignaucourt}.
19 juin. Ln Section demande au Gouvernement de

rapporter les mesures disciplinaires prises contre les chô¬
meurs du 1er mai, dans les administrations de l'Etat, des
départements et des communes,
Paris (19® arrondissement).
25 juin. — La Sectioïï demande l'élargissement immé¬

diat des délenus pour faits de grèves et proteste contre
les agissements des patrons qui refusent catégoriquement
du travail aux grévistes.

- Pantin (Seine).
16 juin; — La Section proteste contre le projet de_ loi

déposé par- le Gouvernement, tendant à exclure les fonction- j
naires de gestion du bénéfice du droit syndical et contre la
lettre administrative qui invite les employés des Services
publics h faire abandon de leurs droits syndicaux pour se
remettre en association" ; elle s'élève contre cette manœu¬
vre réactionnaire, qui empêcherait les fonctionnaires de ;
rentrer à la G. G. T.
Parthenay (Deux-Sèvres).

6 mars. — Causerie sur. la vie et. l'œuvre de Jean Jaurès, f)
par M. Picard, secrétaire de la Section.

5 juillet. — I.a Section réprouve la politique réactionnaire ;
suivie par la Chambre du bloc national, proteste contre les
mesures prises h l'égard des militants syndicalistes, contre
l'augmentation des imoôts de consommation, contre la j
condamna lion de M. Caillaux. contre le rétablissement d'une U
ambassade auprès du Vatican et réclame l'amnistie pour
toutes les victimes de l'arbitraire et notamment, pour les ;
marins de la Mer Noire, approuve l'ordre du jour Aulard,
voté par le Comité Central, réclamant une enquête nationale ;
sur la conduite de la guerre..
Paulhan (Hérault)

15 juin. — F.n vertu de la loi de 1884, la Section pro- •
tèsle contre les sanctions prises pour faits de grèves. v

31 juillet. — La Section protesté contre les sanctions
prises pour faits de



Pau-Oloron (Basses-Pyrénées).
.24 juin; — La Section proteste contré la circulaire duGouvernëmènt enjoignant aux syndicats de fonctionnairesà se reformer .cri assdclàtidns.

. Pons ((^arkite-Inférienre).
11 juillet. — La -Section, en formation, nôrnnié un îbu-

rëàu provisoire. EHe repousse la reprise des relations avecle VatiGan, attend du Gouvernement des mesures contre lacherté de la vie, se pronoiiee pour la Nationalisation desservices publics et la réforme de renseignement sur deshases nettement démocratiques;
8 août. — La Section, en raison des prix exagérés de¬mandés par- les. entrepreneurs de battage dé la région eten vue de combattre la cherté de la vie, se déclare prêteà constituer d'accord avec ie président du Comice agricolede Pons5 une association coopérative de battage.

Quimperîé (Eihisièiè). ,

18 avril. — La Section demande; avant tout impôt héu-veau, le recouvrement intégral de l'impôt sur les bénéficesde guerre et prolesté contre la reprise dès relations avecle Vatican

Rambouillet (Scine-êt-Olse);
11 juin. — Là Séciion demande que lé Comité Centrai-çdiisitlIe 18s Sections pour déterminer dans quelle itië-sureg les fonds-de la Ligue seront engagés :dàtis dé grandes affai¬

res pom%nt entraîner dés dépenses, considérables.
RèmàiliidÛè (Stiiriê);
19 juin. —' Là Section demandé qu'une enquêté soitfaite sur les responsabilités de la guerre. Elle émet un verniprotestant contre la vie chère gui doit être combattue pardes réquisitions èt des taxations, et vôëjàfnë le vote desfemmes.

Bosny-sous-Bois (Seine).
20 juin. — La Section fait sienne là protestation dii Co¬mité Central relative au procès Caillaux. Elle demande.afin d'éviter les abus des pfdpriéfairég,' qu'une loi. infc-viëftne pouh déterminei4 l'almmentàtion normale du prixdés loyers.

Sablé (Sarthe).
26 juin. — La Section déplore la condamnation pure¬ment politinue de M. Caillaux en qui on a voulu frapperl'artisan de l'impôt sur le révehu. Elle demande : 1° l'am-n'IStle pour les vititlméS- " dé la glierrë et pour -tous lesfonctionnaires injustement frappés : 2° la réintégration dos

cheminots révoqués. Elle s'élève contre toute atteinte portéeà la Société des Nations. Elle proteste : 1° contre la duréedu service militaire ; 2° contre ' là reprise des relationsdiplomatiques avec le Vatican ; 3° contre toute intervention/armée en, Russie,

Saiht-jeaji-d'Anqéiy (Charente-Inférieure),
16 juin. — La Section ; proteste contre la condàhîhàtiQride M. Caillaux et contre la reprise des relations avec leVatican.

Saint-Nàzaire (Loire-InîêHetirë).
20 jji'n. — La Section proiesle : Jo cohfcrë le projet'de dissohrtîôn de là. C. G,. T. qui porte atteinte âtix libertéssyndicales ; 2° . contre les arrestations dès militànis dèssyndicats ouvriers et demandé pour eux le rédimo pointque. Elle proteste également contre là icritdtivé du Goii-

vernement de dissoudre les syndicats- de fonctionna ires et
; condamne la reprise, projetée des relations diplomatiquesavec le Vatican.

I Sainî-Symphorien-d'Ozon -(Isère)i
, 5 mai. — Là Section demande la rè^dsibn du procèsd'.u; sous-liètiienàiit iChapëlànt, fusillé sur un brancardâpres une condamnation hâtive. Respectant toutes les;0:qinidtis religieiisçs, éllé proteste contre la reprise de?opbllibns avec.,le Vaficâh. Elle demande là rétiucMorl duservice militaire à dix-huit rcipis.
habiles (Seirre-eLGlse).

: 14 juillet, — Là Section proteste cohtre toute loi ciàii !m~-poserait la préparation militaire de l'enfance ë! contre lerétablissement des relations. diplomatiques avec., le Vatican.
:Toulon (Var).
! 29 î'""; 'déhatit quë lé ..dévoie âeê fonotionnaLpas assermentés est soiivënt .ntcômpatiblê avec là libertéde conscience des citoyens libres, la SediPn décide de

radier de ses contrôles tous agents d'exécution de la forcépublique. Elle blâme la dissolution de la G. G. T. et lalenteur de la justice dans les jugements politiques (affai¬rés Caillaux, Paul-Mèimier, des syndicalistes arrêtés). Ëfiiedemande que soient connues les solutions des affaires des
Mislejles, dés Rhums, du Ravitaillement. Elle adresse sa
sympathie aux grévistes révoqués dont elle prendra la dé¬fense.

Viéfzôh (Chër);
Juin. — La Section prbteélè contre les. flééôfclàtions

engagées à Rome ,pour liri accord àvèc le Pape et contrele caractère illégal de là dissolution de là C. G; T., lespoursuites ne trouvant pas leurs justifications dans là loi
du 21 mars 1884 .sur les organisations syndicales.
Vesbùl (Hàtite-Saôiie).
9. mai. —, Cdnsidéraht qué là libéùtë d'obiMons ést ins¬

crite. dans la déclaration des droits de l'Homme; que làliberté syndicale est reconnue par la loi française, la Sec¬tion demande au Comité Céhtrà.1 d'intlrvéhir énergipuèniertf
pour que ces libertés soient. sauvegardées dans les luttesactuellement engagées.

-- ■
■ ■ - -■ - .....

Memento Bibliogtùfihiqiie
Rëfuiëoi-ip' de geils s'ittipLovisènt chefs d'entreprise, et ne

se préoccupent pas d'acquérir plus de connaissances que
ne leur en fournit l'empirisme quotidien de leur métier.
Leur excuse venait de ce que peu de chose àVait 616 fait
pour leui* faciliter l'apprentissage systématique de leurprofession. -

Mais aujouM'hui, la litlératiire consacrée à la direction
rationnelle des- maisons commerciales et industrielles, à làconduite dès affairés, à là gestion des intérêts économiquesd'ordre privé, devient très abondante et qui mieux est*très sériehse-.
Parmi les dernières productions de cet ordre, signalonsl'opuscule d'un business dobtor, M. Herbert Casson, quicondense à l'usage des chefs d'entreprise, son expérience

propre dans les Seize Commandements dé l'homme d'af¬faires (Paris, Payot, 1919) ; il rappelle en fbrinules nettes,renfor'dées dé commentaires, pertinents, lés idées directrices
que' le chef .d'une affaire commerciale ne doit jamais per¬dre, de vue. s'il entend fournir une gestion profitable. Di¬
sons d'ailleurs que ces commandements" n'épuisent pas Insujet, il s'én faut, mais leur autorité n'en est aiicunemeiit
amoindrie.
M. SiMo.neï,daUs son Etude sur l'orgahisution rationnelle

des;usines (Paris, Durtdd, 1919) éiitre résolument didtià lès
explications tecliiiiquès. et sph livré, bien divisé, commode â
consulter, grâce à un copiétix index, ést, dànë toute là
force du terme, un èxcéllerit ifistri.inië.ht.de travail. A ididë
de graphiques. de. tablëàUx, de forinulëS, il complété les
ëxpliçàtiOris- thés .détaillées qué fournit son textë stii* i'brf$-nisàtibp des., ateliers,Qes.imhèaux, l'étàblisséihërit dés prixde revient, l'analyse dés frais généraux, la préparation; dès
débouchés, la Létriibliiidn du travail. C'est un hiâhùël pi'àtt-qtté, drÔfi tout développement parasite ést banni.
L'ouvrage récent de M. André Liesse, sur les-Entreprises

industrielles (Paris,. Librairie de l'Enseignement technique
1920). -contient, en résumé et avec moins de .précision tech¬
nique., le liièmë enseignement que celui de M. Simdhet.
Le. livre de M. Gerfbëer de MêdeUshenj : Conseils pratiquéà un dir'écteur tVënlrefrise (Paris, Berger-Levfault, 1920)

ës't, comme celui de M. Casson, le résumé d'une longue ex¬
périence, un.guide qu'il convient de relire, mais qui n'offre
pas de; schémas immédiateifiëht nfipiicàbles à .là réalité,
comme oh en trouve à chaque page du-traité de M: 8imo-
net;
Tous ces ouvragés, qui se complètent et se corroborent;

peuvent contribuer à façonner de la. meilleure façon l'esprit
de nos chefs' d'entreprises et à le dégager, des routines ou
dés; incertitudes. qu'on lui a parfois reprochées.
Il est bien peu de carrières qui né soient aujourd'hui àe-

Cëssibles aux femmes et qili ne leur aient fourni l'bcbasion
de pfbiiver leur aptitude aux travaux lés plus variés. R«
plus en plus,'les jeunes filles et les-femmes se sentent atti¬
rées vers, les carrières techniques. Il convient donc de les yorienter eh leur indiquant les qualités physiques et rrietit.ff-
Jes que .ces métiers, requièrent,les écoles et les programmesqui" y préparent, ,1a situation-économique -qu'ils" procurent.

Ce sont dès-renseignements de cet ordre que M- Maurice
Facy a groupés dans Son pëtit. ouvrage intitulé Quelles
sont le$ meilleures carrières techniques pour l'es femmes}



~ LES CAHIERS

(Pâris, Payot, 1919), Il rendra, sans nul doute, de grands
services à celles qtii dherëhent leur Vocation professionnelle.
On trouvera sur la Vente par CbfrespondaAëe, dans l'ôu-

vrâge de. M. Chambonnaud, publié sous ce titre (Paris, Du-
iidcl, 19191 quantité de rénseignérfiënts utiles et dé pages
attrayantes. Ce volume qui forme le tome 5 d'un traité dè
là technique des affaires, aurait pu, comme les précédents,
être plus condensé, mais on ne le reprochera pas trop è
l'àtiteur, dont l'abondance,: bien qu'excéssîvè ne manque
pas d'agrément. — Roger Picàrd.
M. C. G. Dello montre le péril de l'injustice d'avoir

laissé les Turcs à Constantinopie. Hélas ! pour son profit,
l'Angleterre en a décidé autrement..,Et la France, naturel¬
lement, a obtempéré. O guerre du Droit ! '{L'Angleterre, la
Prhnce et le problème de Constantinopie, (Riviète, 6 fr.).
Voici un livre qui paraît à son heure": Lé Syndicalisme

HAa C. G. T. Ge qu'est la G. G. T., de quels rfiouvementâ
d'idées elle èèt issue, quelle doctrine elle propage, quelles
fuis et actes elle poursuit. Voilà ce que M Léon Jouhaux
expose on 243 pages bien ramassées. El nul ne doute qu'il
hë l'expose avec compétence et autorité.
Esprit ingénieux et informé, M. Etienne.Fournol traite, du

Bô'lchevlsme et de la Paix de Versailles. Potirqubi âjîpèllG-i-
11 Son étude Les Volets du diptyque ? Deux lablèaux, oup
Mis iiii diptyque ? (Befiger-Lëvrault).
P. G. montre par quelques documents que,sous la dicta-

tu.ro de d'.Annunzip; Fiume est livrée au pillage, aux exac¬
tions et fi l'orgie: Et, ën effet, qui s'y dppbsëra ? Nos hdrri-
mes d'Etat re&liètès h'onl vbiilù ni organiser, ni rirmër
line Société des Nations. Les dessous de l'affaire de Fiume
(Lâhure). — H. G.

LÎVRËg RËCIJS
Questions politiques et sociales

Ldttië E^nÈtiÀNh : L'O.pihivn publique dans les provinces
rhéngnes £U Belgique, 4 fr. 20 (Bossnrd. — Jean Desthieux :
La Leçon de Pyrrhus sur la Paix n'est pas faite, 4 fr. 80
(Bossard). — Léon Jouhaux : Le Syndicalisme et la C. G. T.,
fi fr. (la Sirène). — Léon Bourgeois. : Le Traité dë Paix dé
Versailles, 5' fr. ''Félix Alcanl.—Albert Mathiez : Le Bolché-
vtërhc et lé JàêoMnisrrié, 0 ir: 50 (LibrâiP.'è dit Parti socia¬
liste. et de Vllumqnité). — SoRtufe ChEftile : Leà forces so-
ciiàlés aux Elùts-Uhis, 6 fr. (Payot). — Gàston Bourbier ;
La Paix Sociale, 7 fr. (Giàrd et Brlèfê).— Lucien Desliniè-
res : Comment se réalisera le socialisme. A fr. 25 (Librairie
du Parti SoCiqliste). — Màrtchenku : Là catastrophe aïïstro-
hongroise, 7 fr; 50 (Berger-Levrahlt); à-. Ambroise Got ; La
contre-révolution allemande S fr. (Imprimerie Strasbourgeoi-
,se). — Roger Franco : Le Tràvtiil au Pouvoir. 6 fr. (La Si¬
rène). — Gérard : l'Extrême-Orient et. la Paix. '.[■ fr. 50
(Pavot\ — R. Carnot ; l'Elalisme industriel, \ fr. 50 (Pavot).
— Paît. Pcwrot : .Dti pacte social. 2 fr. 30 (Gliirôn).— Nor-
màn AnGePl : Le Chàos Européen*, 4 fr. (Beriiard Grasset). —

Messaqes, discours, allocutions, lettres et télégrammes de
M. Raymond Poi^caré : 7 fr. (Bloud et Gay). — Kart. Kauts-
ky : Terrorisme et Communisme (Povolszk.v). — Bureau :
l'Jiïtiïsvifllihr. H lès rrioeiirs; 15 fr. (Blditd èl Gavh — Comité
national de' l'Education physique et sportive et de l'hygiène
socfa.le : Congrès interallié pour les Cédions dévastées par
la-guerre, tomes I, IT, TIT, IV, chaque tome 20 fr. (Leroux
Ernesf). — Sabry ; la Question d'Egyptp. Z fr. (Association
Bgypiiejuie. dè Paris). — JèRn Mfyxard Keynes ; Les Consé-
aucnce's économiques du. Traité, A» Paix, 7 fr. 50' (Nouvelle
Revue fràneaiseh — DRgan : Le Problème social. 4 fr. (Ber-
srer-Levrault) — Gauvtn : l'Europe au Jour le ionr., 12 fr.
(Bossard). — L'pior Sinclair ; Le Col charbon, 2 fr. (Ollen-
dorff).

Autour de la Guerre
nbk'STÂNTiN PfidttAdfih : T.à Viïlblïr des Alliés en Orient,
i fr. 50 (PlOiLNôlirrit): -- G. PÀLA+ : LA rêlrâlte sur la Seine
12 fr. (Chapelet). — G. Palat : Les Batailles de Lorraine,
7 fr 50 (Chapeloti — Dutr.ùs et t»f Granier de CassAgnac :
MannIn. 7 fr. 30 ^Pn.vbl). — Lotiis M\itf.lin -.Verdun. 2 fr. 75
(Félix Mr-an). — "Marills-Ary BërLod : GqAiévi narlc.ë fr.
(Amift Michel — Jean Maroviset : Les Allemands à Laon
(Blond et Gav). — Jr\* de PHmftfbrt- : G. Qr G. secteur 1.2
-volumes 10 fr. (Edition franc-aise illustrée). — E. Gttîllot :
Précis de In guerre de 1014, tome ITT (Chnpelnt). — Charles
Baniéloe • Le aiiârt 'd'heure. H» tyoa'oi. '■ f*. 50 (figuiéyp^

. Jules Maée : L%f:Aïè aiilh régiment d'infànterie pendant la
jjnerre., '6 fr. (R'dùd -et Gàv\

Art et Littérature

Jean Dernier : La Psrcée, h fr. 75 (Albin-Atichel). — .T.-I-I.
Rosny aîné : Le Film Géânl, () fr/75 (Pldri-Nourhit). — Hen¬
ry Bordeaux : Mes hètliàltrêï 7 fr. (Plon-Nourrit). — Paul
Bourget ; Un cœur de femme, 3 fr, (Plon-Nourrit). — Em¬

manuel Lagarde : Paupières closes, 4 fr. 50 (Jouve). — Gi
Henry ; Premières rêveries poétiques. 3 fr. 50 (Jouve). —
Vallée j A l'ombre de Èrocéliande, 3 fr. (Albert- Messein),
— Luigi LiSerci Russp : Contes à la Cigoghe, 3 fr. (Albert
Messein). — Paul Louvre : Des [leurs, des larmes et du
seing, 3 fr. (Albert Messein). — Ferxa.nd Cauet : Les Stations
sur ta Montagne, 3 fr. (Albert Messein). — Alexandre Léty-
Courbière : Accords et Préludes, 4 fr. 50 (Figuière).— Chàr-
les Bernel. La coutume des ancêtres, 5 fr. (Ollendorff). —
Gonzjg.le TiiRc : Une vie intellectuelle : les jewics gens
d'aiifourd'hui, 1 IL 20 (Bossard). — Pierre Lelièvre : Le
fléau de Dieu, 5 fr. (Ollendorff). — Eugène Griselle ; Œu¬
vres complètes de Bourdaloue (Bloud et Gay).. — Laurent
Tailiiadë ; Lettres familières j 5 fri (Ollehdorff). — HenBi
Barbusse : La L.ueur dans l'abîme, 3 fr. (Clarté). — Fage :
Anthologie des écrivains de la guerre (Delagrave). — Mau¬
rice I-lt'ef : M&nélis-le-Thébain, 5 fr. (Librairie des Loitrès).

Divers

André Martin : Monnaies, effets de commerce et changés
"de tous les pays. 2 fr. oo- (Giard et Brière). — Luigi Cossa :
prëmiêrs èlèmriùs dë la science des Finances, 7 fr. (Giard
et Brière). — Visser inc.: Problèmes internationaux économi¬
ques ët Jim liciers (Giard et Brière). — .Philippe Bunau-Va-
rilla : La Grande aventure de Panama, G fr. (Plon-Nour-
ril). — Pierre Casanova ; Ce .qu'est le délit de spéculation
illicite (Roccard). — Alfreo Mast- : Coopératives militaires
et coopératives des fonctionnaires (Fédération nationale dés
Coopératives). — Gtanislas Wolsky ; ■Dans le royaume de
la famine cl de là haine, 4 fr. (Giiiori;. — Nicîiolàs MuftfiAV
Butler : Is amériéa Norlh tfavihg (Cfiarlés Serbner's Sonsj.
— La Russie d auiourd'hui et de demain, 5 fr; (Attenger). —

Paul Bixet et Robert Franceschi ; Traité des pensions
militaires, 20 -fr; (Efalléz). — Jean Francœur ; La Paix sera
une création continue, 3 fr. (Bossard). — Jéan Francœur :
Je fais la guèrré, 4 fr. 50 (Bossard). — Yovan Ràvonitch ; La
Batchka (Bloud et Gay). — Yovan Ràvonitch : Le Banquet
(BibliO et Gây). — Henri Dugàrd ; Le Maroc au lendemain
de la guerre, 7 fr. 50 (Payot). — Robert de Jouvenel ; Le
journalisme en vingt leçons, 3 fr. (Payot). — Pironneau :
Comment élever nos bébés, ou Manuel .pratique de puéri¬
culture. 4 fr. 50 (Garnier). — Auguste Lalane ; Mes Souve¬
nirs 1830-1914, 1 fr. 50 ,'Bergor-LevrauiM. — William Le
QuEûx : Les Secrets de Potsdam. 5 ir. (Edition française
illustrée), — Paul Leroy-Beaulieu : L'art de placer et de
qéter sa fortune, 5 fr. (Delagrave). — Roger Lévy : Trotsky,
3 fr. (LiU-dirte du Parti Socialiste et de l'Humarifl.iè). — L.
Berger ; Le Gaspillage des Combustibles, 15 fr. 75 (Dunod et
Pinat). — Georges Caiien : L'autre guerre, 4 fr: (Berger-Le-
vrault) — CRarles Meyer : l'Industrie Chimique aux Etats-
Unis Pavie : Les Loyers des militaires et démobilisés,
2 fr 40 (Lavauzëlle). — Les Compagnons de l'Université
nouvelle. 2 fr. (Fischlbacher). — Aubert et Letort : L'al¬
coolisation de la Francei 3 fjr. 90 (Bossard) — L Uhiyersile
Internationale (Lambcrty è Bruxelles). —Gênerai. Percin .
l'Armée de demain.. 2 Ir, {Riedër). — Bot:gliS : Proudjion et
notre temps, 7 fr. 50 (Chirerd. — George» Leygues : Colbert
et sflïi œvniée. 6 fr.fBerger-LerrauUr

A NOS SECTIONS
Dans le numéro 15 des Cahiers Ip. 21) nous

avons publié la liste des sections ayant soldé leur
compte au 30 juin .

Nous prions instamment les sections qui ne figu¬
raient pas sur cette listé de vouloir bien se met¬
tre en rèole avec la trésorerie générale, ou tout au
moins, de riotis adresserib montant des cotisations
Nous rappelons qu'aux termes des statuts le

compte des sections doit êtrè Soldé au 31 octobre.

A NOS ABONNES
Nous rappelons à nos abonnés qi'CU Hë sera plus

tenu compte des changements d'ùdîésse non accom¬
pagnés de la sommP de 75 centimes en mandat ou
èfi timbres. . .

Le Gérant : CHARLES BOUTELÀNT,

Imp. Centrale de la Bourse
ii7, Rué Réàùtùur

PARIS
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ENTREPRISE GÉNÉRALE
DE

POMPES FUNÈBRES & DE MARBRERIE

Règlement de Convois et Transports pour tons Pajs

Ira (DOOilB SCIIEEIEKS
DIRECTION: l CUT.40-S#

43, Rœe de la Victoire Y®pk<HW)TRUî».64-sî
(juite es Use I» Synagogue) ! — 64-53

MAGASINS A REMISES I
487, Avenu» Jean>Jaurèa — Téléphona INOHtï 88-84

SUCCURSALES t

Cimetière Montparnasse, 52, Bd Edgard-Quinet. - Téléph. Saxo 56-81
Cimetière du Père-Lachaiae, 43, Bd Ménilmontant. - Tél. Roq. 39-21
Cimetière do Pantin, 4, Avenue du Cimetière. — Téléph. :

EHAITIEES & ATELIERS : 14, rua du Repos. - Téléph. Iteq. >1-58
CARRIÈRES A ATELIERS I

LA MAR1T1ÈRE, près LE GAST par Sl-SERVER (CahadadL
OUTILLAGE MÉCANIQUE

EITSEPBISE SÊBÉBALEot MUIIEB1E
TRAVAUX POUR TOUS CIMETIÈRES

ACHAT de TERRAINS — ENTRETIEN de SEPULTURES
CAVEAUXPROVISOIRESda.m usCIMETIÈRES
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PIERRE AUER
AMÉRICAINE

Marque Déposée

PIERRE A BRIQUET
50 Modèles de Briquets

SPECIALITES :

Briquet-Stylos
Amadou

et Accessoires

13 Pierres Malles AIE!
11*25

E. Gilbert
42, Boulev. du Temple - PARIS

Téléphone : ROQUETTE 81-16

TOUTES LES GRANDES. ADMINISTRATIONS

Ministre, Caisse ou Américains de toutes grandeurs et en tous genres
Tables, Classeurs à rideaux

Classeurs verticaux, Fauteuils cuir, Fauteuils tournants et basculants
Chaises bois courbé depuis 35 fr. 50

PEIX DE FABKIQTJE

Tél. Gut. 31-09 - LIVRAISON IMMÉDIATE - Tél. Gut. 31-09

LE PLUS IMPORTANT STOCK DE PARIS
T A \ TT A T TT"\ T BUREAUX et ATELIERS»

Etablissements JAN 1AU L) JEUNE, 61-63 r. Rochechouart


